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L’appartement est spa-
cieux, lumineux, situé 
dans le quartier de la 
rue Eminescu à Buca-

rest. Souriante, très 
accueillante, Marie-Rose 

Mociorniţă, mère d’un 
garçon de 25 ans, y vit 

depuis quatre ans. Issue 
de l’une des plus grandes 

familles de Roumanie, 
elle est connue et sur-

tout reconnue pour son 
parcours atypique et ses 
prises de position contre 

le « système ». Avant 
de commencer l’entre-

tien, Marie-Rose invite à 
prendre le café, son petit 
chien dans les bras. Il res-
tera avec elle tout au long 
de notre rencontre, trop 

hargneux semble-t-il…
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Regard : Quel est votre état d’âme 
actuel ?

Marie-Rose Mociorniţă : Je me sens 
plus en paix que d’habitude, même si 
ma vie continue d’être un peu com-
pliquée. Mais tout le monde a plus 
ou moins une vie compliquée. Dans 
mon cas, c’est surtout l’histoire de 
ma famille qui pèse, les traumatismes 
que nous avons vécus. Avant l’époque 
communiste, nous avions plusieurs 
propriétés en Roumanie. Puis mon 
grand-père et mon père ont été 
arrêtés en 1948. Quand je suis née, 
mon père venait de passer sept ans en 
prison, cela l’avait beaucoup marqué. 
Et puis les communistes nous ont tout 
pris. On n’avait même plus le droit de 
marcher sur le même trottoir où était 
située notre maison. Pourtant, c’est 
seulement grâce au travail que mon 
grand-père a fait fortune. Il a commen-
cé très bas avant de monter sa propre 
usine de cuir. Ma mère, mon père et 
moi avons très mal vécu cette période, 
d’autant que la police politique était 
tout le temps derrière nous. Quand 
j’en parle avec des enfants de dépor-
tés, qui n’ont pas connu les camps de 
concentration mais sont nés à New 
York, par exemple, nous partageons 

le même genre de traumatisme. Nos 
familles ont beaucoup souffert, et indi-
rectement nous continuons de souffrir 
avec elles.

Par la suite, alors que vous étiez 
toujours enfant, vous avez émigré au 
Canada avec votre mère, à Montréal, 
mais sans votre père…

Oui, à ce moment-là, c’était en 1972, 
il n’a pas pu partir avec nous, j’ai été 
séparée de lui pendant trois ans avant 
qu’il nous rejoigne. Nous n’avions 
plus d’argent. En 1948, lorsque mon 
père fut arrêté, les communistes nous 
avaient tout pris, en une nuit. Notre 
maison à Bucarest était celle qu’occupe 
aujourd’hui la délégation économique 
russe, sur la rue Paris, au numéro 53. 
Au Québec, les choses se sont heureu-
sement plutôt bien passées. Ma mère, 
spécialiste en icônes orthodoxes, a pu 
exposer ses œuvres grâce au soutien 
de l’Eglise catholique québécoise, ils ont 
compris la valeur artistique de son tra-
vail. Elle a eu beaucoup de succès. Puis 
mon père est venu nous rejoindre et 
tous les deux ont travaillé ensemble sur 
les expositions. Mais il restait triste, ce 
qu’il avait vécu en Roumanie avait laissé 
des marques, une grande blessure. En 

1989, c’est la chute du mur de Berlin, 
et mon père décide alors de retourner 
à Bucarest pour essayer de récupérer 
les biens de notre famille, la maison, 
l’usine de mon grand-père, etc. Mais 
les lois nouvellement édictées après 
la chute de Ceauşescu n’étaient pas 
favorables pour que la situation se règle 
rapidement. Et à la fin des années 1990, 
il n’avait plus la force de se battre. De 
façon naturelle, j’ai repris les dossiers 
en main et je suis revenue m’installer 
en Roumanie en 2001. Un peu avant 
l’intégration dans l’Union européenne, 
les choses semblaient s’arranger, on 
pouvait obtenir davantage de l’Etat. 
Mais cela n’a pas duré, les lois ont 
recommencé à changer tout le temps. 
Nos politiques ne jouent pas avec les 
mêmes règles que l’Union européenne, 
et ils ont du mal à accepter qu’il faut 
les changer si l’on veut faire partie du 
club, car ils perdraient leurs privilèges. 
La maison de mon grand-père et son 
usine ont été vendues. Afin de nous 
dédommager, les autorités ont mis en 
place un fonds de la propriété, un fonds 
d’investissement qui confère des actions 
aux propriétaires spoliés. Le problème 
est qu’on m’a demandé 800.000 euros 
de pot-de-vin pour avoir des actions 
dans ce fonds.

Petite-fille de Dumitru Mociorniţă, l’un des hommes 
d’a�aires les plus importants de l’Entre-deux-guerres en 
Roumanie, Marie-Rose Mociorniţă est une femme très 
écoutée pour son expérience en tant qu’exilée mais aussi 
son combat contre une Roumanie du passé, avec ses 
lourdeurs et sa corruption. Son grand-père et son père, Ion 
Mociorniţă, furent arrêtés par les communistes en 1948, et la 
famille fut alors dépossédée de ses biens. Depuis, elle essaie 
de recouvrer ce qui leur appartient. Entretien sur l’histoire 
de sa vie, ses doutes et ses espoirs pour son pays d’origine 
qu’elle a rejoint il y a à peine onze ans. 

« LA ROUMANIE A BESOIN  
         D’OXYGENE »
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Aujourd’hui, malgré les blocages, 
combien de biens appartenant à votre 
famille avez-vous réussi à récupérer ?

Après plusieurs procès, environ 30% 
de ce que nous possédions. Mais 
aujourd’hui, je dois aussi me battre avec 
certaines personnes qui ont racheté une 
partie des biens vendus par des mem-
bres de ma famille. Je pense notamment 
à cet hôpital à Bucarest, aujourd’hui 
désaffecté, de plus de 10.000 mètres 
carrés, dont une grande partie est 
tombée entre les mains d’un individu 
d’origine syrienne. Il se trouve que cette 
personne n’a présenté que des faux do-
cuments, je suis en ce moment en lien 
avec la police et les experts anti-fraude 
pour essayer de mettre de l’ordre dans 
tout ça. « Le problème est 
qu’on m’a demandé 800.000 
euros de pot-de-vin pour avoir 
des actions dans le fonds de la 
propriété »

De quel hôpital s’agit-il ?

L’affaire est en cours, je préfère ne 
pas le dire. Le plus triste est quand ce 

genre de situation arrive à une person-
ne moins courageuse, une personne 
âgée. Et puis il y a autre chose qui me 
désole. Le ressentiment de la popu-
lation roumaine en général n’est pas 
envers ceux qui ont vraiment dévalisé 
le pays durant plus de soixante ans. 
Aujourd’hui encore, quand on regarde 
la liste des participants au fonds de la 
propriété, ce sont tous des ministres, 
des millionnaires, des gens qui ont 
surtout des relations. La population ne 
comprend pas que le combat que nous 
menons, nous les propriétaires spoliés, 
fait partie d’un travail de mémoire 
collectif  nécessaire pour arriver enfin 
à une société plus équilibrée. Vous 
savez, quand on va au centre des archi-
ves de la Securitate (l’ancienne police 
politique du régime communiste, ndlr), 
on peut lire cette phrase de George 
Orwell : « Celui qui contrôle le présent 
contrôle le passé, et celui qui contrôle le 
passé contrôle l’avenir. » Les Roumains 
devraient en prendre conscience, et 
réaliser que tous nous souffrons des 
mêmes traumatismes à cause de ce 
que nous avons vécu.

Cela va prendre encore un peu de 
temps…

Oui, une génération, au moins. Et 
pourtant, cela fait 23 ans que le régime 

communiste est tombé, les autres pays 
voisins ont su évoluer, plus ou moins, 
mais pas nous. Quand je regarde la 
campagne électorale, je constate avec 
consternation le manque d’inspiration 
de l’ensemble de la classe politique, 
tous les candidats sont comme au bout 
du rouleau, et n’ont d’énergie que pour 
mordre l’autre. Ils sont là simplement 
pour assurer leur propre prospérité, 
rien d’autre.

Ce qui vous rend tout de même opti-
miste ?

C’est que plus qu’avant, beaucoup de 
jeunes décident de rester en Rouma-
nie. Ils sont sans doute moins épuisés 
que les générations précédentes qui 
portent toujours le poids de la vie dure 
sous le communisme, quand il fallait 
attendre dans les queues, vivre dans 
des appartements mal chauffés, etc. 
Même si ces jeunes souffrent toujours 
du manque d’ouverture de la société 
roumaine, où il est très difficile de 
se frayer un chemin si on ne fait pas 
partie d’un certain milieu. Et puis ils 
ont désormais la possibilité de voyager 
librement à des tarifs pas trop oné-
reux, ce qui n’était pas le cas avant. 
On s’en rend compte d’ailleurs dans la 
rue, ils s’habillent comme les jeunes de 
Barcelone ou de Paris.
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Autre chose ?

Sans doute que des individus précé-
demment intouchables ont aujourd’hui 
des menottes aux poignets. C’est aussi 
quelque chose de positif. Cela prouve 
que la justice fonctionne, que l’impunité 
est combattue. Et cela assainit tant la 
société que l’économie. Dans un autre 
registre, il faudrait aussi que les gens 
se rendent compte que la télévision 
qu’on nous a proposée jusqu’à présent 
a été totalement kitsch, je dirai même 
toxique. Qu’on est arrivé au seuil de 
l’acceptable. Mais je discerne enfin 
une certaine lassitude de la part de la 
population. « Une Eglise plus 
moderne responsabilise ses 
croyants. Ici, l’Eglise orthodoxe 
n’encourage pas l’initiative »

Comment expliquez-vous que des 
Roumains fortunés aient toujours le 
besoin de montrer leur richesse de 
façon ostentatoire et vulgaire ?

Ce sont des gens limités, tout simple-
ment. C’est primitif, on retrouve ce 
comportement dans certaines villes 
africaines, par exemple. Et avant qu’ils 
comprennent qu’être riche est aussi une 
responsabilité civique… Cela demande 
de l’éducation, ils n’en ont pas. En plus, 
ils sont en général très complexés, s’ils 
partent en Autriche ou en Suisse pour 
faire du ski, ils n’y vont pas en avion, ils 
préfèrent prendre leur grosse voiture. 
Leur grosse voiture est comme une 
canne, ils ne peuvent pas marcher sans 
elle dans un monde civilisé. Malheu-
reusement, ces personnes ont pris une 
grande place au sein de notre écono-
mie, et l’ont rendue anémique. Ils sont 
fautifs aussi parce qu’ils ne savent pas 
s’arrêter, avoir une belle voiture n’est 
pas suffisant, il faut être dans le sys-
tème politique, dans les pages people 
des magazines, ils veulent être partout. 
Et donnent un très mauvais exemple 
aux jeunes. Que dire de plus, ils sont 
ridicules.

Vous parlez de complexe, cela ne tou-
che pas que les gens fortunés, je pense 
notamment à certains intellectuels qui 
ne savent qu’étaler leur savoir…

Oui, certains intellectuels ou les 
hommes politiques, encore une fois, 
qui sont dans des rôles et ne permet-
tent pas à la société de s’oxygéner, ne 
donnent pas leur chance aux jeunes. 
Et puis la société roumaine est très 
mimétique, nos dinosaures ne sont 
remplacés que par des dinosaures en 
puissance.

Tout ceci est-il dû à la période commu-
niste ?

Oui, et à l’Eglise orthodoxe. C’est une 
Eglise qui ne libère pas les esprits, qui 
garde les gens dans la soumission, qui 
n’est que superstition. On va à l’église 
pour demander que son salaire soit aug-
menté, que sa voiture soit bénie et n’ait 
pas d’accident. Une Eglise plus moderne 
responsabilise ses croyants, les invite 
à faire quelque chose pour la société. 
Ici, l’Eglise orthodoxe n’encourage pas 
l’initiative, et cela explique en partie 
la situation économique désastreuse 
de pays orthodoxes comme la Grèce. 
Comparé à d’autres pays européens, 
en Roumanie il n’y a pas vraiment 
d’hospices pour les personnes âgées 
ou d’hôpitaux gérés par l’Eglise. Tout 
tourne autour du prêtre, on donne au 
prêtre, on écrit sur des petits bouts de 
papier, mais on n’assume aucune res-
ponsabilité. Et on pense aussi qu’on est 
éternel, les Roumains ne semblent pas 
comprendre que le temps est précieux 
et qu’il faut en tirer le meilleur parti. Les 
gouvernements changent, se compor-
tent de la même façon, les uns après les 
autres, mais rien ne bouge, tout passe.

Que ressentez-vous quand les médias 
étrangers parlent mal de la Roumanie ?

Ils suivent la logique sensationnaliste, 
comme partout. D’un autre côté, je 
comprends la saturation, par exem-
ple des Français, lorsque des citoyens 
roumains manquent de civilité, c’est 
le moins qu’on puisse dire, chez eux. 
Nous avons un vrai problème. Et cela 
porte évidemment préjudice à l’image 
de notre pays. Ceci étant, je pense que 
cette image changera si nous prouvons 
qu’en Roumanie les choses peuvent se 
passer sans problème particulier, que 
les investisseurs sont bien reçus. Et non 
pas à coups de centaines de milliers 
d’euros de publicité. Il faut prendre 
exemple sur le prince Charles qui met 
en valeur une région du pays où les 

gens vivent de façon sereine avec leur 
identité. C’est une zone guérie. L’une 
des idées est de poursuivre ce genre 
d’effort un peu partout. Je pense aussi 
à cet ami anglais qui a construit deux 
hôpitaux à Braşov et à Bucarest pour 
les malades de cancer, je l’ai un peu aidé 
dans son initiative, et aujourd’hui cela 
fonctionne, il a pu traiter des milliers de 
patients. Petit à petit, on peut arranger 
les choses.   

Le dossier de ce numéro de Regard 
porte sur la femme roumaine. Selon 
vous, qui est-elle ?

Je vais généraliser, avec les dangers 
que cela comporte. Essentiellement, la 
femme roumaine est une femme très 
forte. A l’étranger, j’ai vu comment 
celle qui a émigré est la locomotive de 
sa famille, plus flexible et pragmatique 
que l’homme. Pourtant, elle n’est pas 
autant émancipée que les femmes 
occidentales, car souvent dépendante 
économiquement. En Roumanie, elle 
n’a pas encore sa place d’honneur. 
Seul le modèle de la poupée est valo-
risé, jeune, belle, mais c’est tout, on 
n’attend rien d’autre d’elle. Sa relation 
avec l’homme n’est pas claire, toujours 
à cause de sa situation économique. 
Même si les choses sont en train de 
changer avec les nouvelles générations. 
Pour l’instant, à partir de quarante ans, 
une femme est jetée à la poubelle, à 
moins qu’elle ne rentre dans le rôle 
de la mère. Elle n’a que ces deux 
options : séduire avant quarante ans, 
et devenir mère après. Pour terminer, 
je voudrais dire à certaines femmes 
qui ont une fonction publique, qu’elles 
soient présentatrices télé ou minis-
tres, qu’elles arrêtent de montrer 
leurs seins, habillées comme si elles 
sortaient de discothèque. Et de façon 
plus générale, je souhaite que les rôles 
de chacun et de chacune soient mieux 
définis pour redonner confiance aux 
gens. Notre identité a été détruite par 
le communisme et nous devons en 
prendre conscience afin d’être moins 
influençables, manipulables, et qu’une 
véritable réconciliation civique puisse 
avoir lieu. Je souhaite que la société 
s’oxygène, soit plus tolérante, qu’on 
ait envie de revenir dans ce pays, et ne 
plus en partir. 

Propos recueillis par Laurent Couderc. 
Photos : D. R.
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LE NOMBRE DE SANS DOMICILES 
fixes (SDF) en errance dans la capitale 
est difficile à cerner. Il fluctue notam-
ment en fonction des saisons. « Ils sont 
plus nombreux en été ; les petits boulots 
sont plus faciles à trouver, dans les mar-
chés, les chantiers de construction, expli-
que Elena Adam, coordinatrice du Samu 
social. Il est aussi plus facile de trouver 
des restes de nourriture, de rester dormir 
dehors… Beaucoup qui sont venus tenter 
leur chance dans la capitale repartent au 
village quand le froid commence, même 
si c’est difficile pour leur amour-propre, ils 
reviennent souvent les mains vides. » 

« D’après notre estimation, indique 
Sabina Nicolae, directrice administra-
tive du Samu, ils étaient l’année dernière 
environ 5000. Le phénomène le plus 
frappant, c’est l’augmentation du nombre 
de familles depuis cinq, six ans. Elles 
vivaient dans des maisons qui ont été 
nationalisées du temps du communisme, 
mais récupérées depuis par leurs anciens 
propriétaires. Ces familles se sont alors 
retrouvées à la rue, sans rien. » Le Samu 
social est la seule organisation allant à 
leur rencontre, de nuit comme de jour, 
avec des équipes mobiles composées 
de docteurs, de travailleurs sociaux, de 
psychiatres. Hélas, depuis mai dernier, 
l’équipe a dû être drastiquement réduite, 
les fonds européens ayant été coupés. « 
Nous avons dû nous séparer de plus de la 
moitié du personnel, constate posément 
Sabina, et les salaires de ceux qui sont 
restés ont été réduits de 30 à 50%. » 

Le centre de jour qui se trouve vers Co-
troceni poursuit malgré tout sa mission : 
accueillir les SDF, les aider à obtenir 
des papiers, à effectuer des démar-
ches administratives pour recevoir des 

pensions auxquelles ils ont parfois droit, 
leur donner des soins, des vêtements, 
des chaussures, leur offrir une douche, 
une écoute, un accompagnement aussi, 
pour ceux qui semblent aptes à retrou-
ver du travail. Il y a même des ateliers 
de réinsertion par des activités manuel-
les, maintenus vaille que vaille par une 
psychologue qui ne vient plus qu’à mi-
temps, « parce qu’il faut bien vivre aussi, 
et donc, travailler dans le privé ».  « Nous avons dû nous 
séparer de plus de la moitié du 
personnel, et les salaires de ceux 
qui sont restés ont été réduits de 
30 à 50% »

« L’hiver rend leurs besoins plus cruciaux, 
explique Elena Adam. Ce dont ils ont le 
plus besoin, c’est de trouver un endroit 
où dormir. » Un homme vient juste-
ment d’arriver. Il souhaite accéder aux 
lieux d’accueil proposés par les servi-
ces sociaux de Bucarest (800 places), 
et montre la longue liste des docu-
ments à fournir pour y avoir accès : 
celui qui prouve que le dernier lieu de 
résidence se trouvait à Bucarest, les 
fiches d’impôt, des certificats médi-
caux assurant que la personne n’est 
pas contagieuse, qu’elle n’a pas de 
problème psychiatrique (dont souffrent 
65% des SDF), un extrait de son casier 
judiciaire… Elena indique une ligne : « Il 
faut même montrer une recommandation 
de l’employeur… S’ils sont dans la rue, 
c’est bien parce qu’ils n’en ont plus… » 
Elle sourit en secouant la tête. Plus 
grand-chose ne l’étonne. A l’image de 
ceux dont l’avenir se résume à trouver 

un lit pour le soir même, elle ne se 
projette pas trop loin. « Ce qu’on es-
père, c’est pouvoir offrir un Noël comme 
l’année dernière aux enfants des familles 
que nous suivons, c’était merveilleux, de 
voir leur joie. » Même si pour l’instant, 
les finances sont au plus mal.

Offrir un Noël à des enfants, un vœu 
que partage Ionuț Jugureanu, directeur 
de Parada. Cette association s’occupe 
aussi des errants du bitume, mais en 
ciblant plus précisément les enfants. La 
Caravana de Parada circule trois nuits 
par semaine à leur rencontre, avec à 
son bord des travailleurs sociaux qui 
établissent le contact, apportent une 
aide d’urgence, un repas aussi, fourni 
par des volontaires qui se succèdent. 
Un centre d’accueil de jour propose à 
environ 80 jeunes par mois, un répit, un 
repas chaud, une douche, des vête-
ments, ainsi que des ateliers de réinser-
tion par le cirque et du soutien scolaire 
pour certains. 

La nuit venue, les frimas les font descen-
dre dans les canalisations d’eau chaude, 
de véritables étuves, celles-là même 
qui fument abondamment à la surface 
du macadam, où ils se regroupent par 
bande. « Il y a de temps en temps des 
descentes pour les en chasser, mais elles 
sont beaucoup moins musclées qu’il y 
a dix, quinze ans. Sauf  il y a quelques 
semaines, à la gare du Nord, où cela a 
été fait au gaz lacrymogène. Les maires 
qui veulent faire de leur secteur une vitrine 
avantageuse condamnent les accès, mais 
globalement, la police se montre tolérante. 
Ils comprennent la situation, ils savent 
que les amendes ne pourront jamais 
être payées (…). Le froid complique les 
choses, poursuit Ionuț, mais ce n’est pas 

La pauvreté s’accroît sous la morsure du froid. Parmi les plus démunis, 
les familles sans ressources, les personnes âgées et les enfants sont les 
plus vulnérables. A Bucarest, des associations leur viennent en aide, 
malgré des moyens qui ne cessent de fondre.

QUAND L’HIVER SEVIT…

L’aide au chauffage

Les municipalités roumaines attribuent 

une aide au chauffage du 1er novem-

bre au 31 mars pour les foyers justi-

fiant d’un revenu mensuel inférieur à 

786 lei par membre de la famille, et 

inférieur à 1082 lei pour les personnes 

seules qui se chauffent grâce à une 

centrale thermique. Ceux qui utilisent 

du bois, du gaz, du charbon ou du 

mazout à titre individuel doivent quant 

à eux justifier d’un revenu inférieur 

à 615 lei. La municipalité du secteur 

1 de Bucarest déclare ainsi avoir aidé 

l’année dernière plus de 6000 foyers. 

Mais elle estime également avoir été 

dupée dans plus de 1000 cas, et a 

renforcé cette année les procédures 

de demande. 

Le PEAD sur sa fin

Le  Programme européen d’aide alimentaire aux plus démunis (PEAD) a été mis en place 

en 1987 pour utiliser les excédents de la Politique agricole commune (PAC) au profit 

d’associations de solidarité. Il y a ainsi eu en 2010 plus de 18 millions de bénéficiaires. 

En intégrant l’Europe, la Roumanie a pu profiter de cette aide, qui donne lieu à des 

distributions en nature via les services sociaux. Peuvent en bénéficier notamment les re-

traités dont la retraite est inférieure à 400 lei par mois, les chômeurs, les invalides ou les 

familles touchant le salaire minimum (selon certaines conditions). Cette aide alimentaire 

est composée de 14 kg de farine, 4 kg de maïs, 6 kg de riz, 3 kg de sucre, 6 litres d’huile, 

etc., soit 11 produits différents pour un total de 40 kg par personne. Mais le PEAD a été 

fortement remis en question en 2011, avant d’être finalement reconduit jusqu’en 2013. 

Les pays européens qui souhaitent l’éliminer ont consenti ce délai supplémentaire à 

condition qu’il y soit mis un terme en 2014, estimant que ces aides sociales relèvent de la 

compétence de chaque Etat. 
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cela qui cause le décès d’un jeune. C’est 
plus souvent la drogue, une infection mal 
traitée, un ensemble de causes… » 

La nouvelle donne est que les enfants 
d’autrefois, souvent échappés des 
institutions de sinistre mémoire, ont 
grandi et, du fait des traumatismes 
subis, restent marginaux. Ils ont à leur 
tour des enfants, d’où un phénomène 
de « bébés des rues » auquel il faut faire 
face. Avec le concours d’expatriés, une 
opération de parrainage permet de leur 
fournir un kit d’hygiène, couches, lait en 
poudre… « Nous avions un appartement 
pour accueillir temporairement de tels 
cas, mais faute de moyens, nous avons 
dû nous en séparer, ajoute le directeur 

de Parada. Le manque de financements, 
encore. On vit toujours dans le provisoire, 
mais cela fait 17 ans que ça dure… Cela 
prouve que c’est possible », sourit Ionuț. 
Une autre opération, « L’Amour en 
boîte », menée en partenariat avec le 
Lycée français de Bucarest, permettra 
pour la deuxième année consécutive 
d’offrir quelques cadeaux à 300 jeunes. 
Pour qu’ils soient, eux aussi, un peu à 
la fête. 

Avoir une attention, avoir de l’atten-
tion… C’est aussi l’un des objectifs que 
s’est fixé la Fondation de la princesse 
Margareta de Roumanie, en partenariat 
avec l’association française des Petits 
frères des pauvres, afin notamment de 

rompre l’isolement 
des personnes âgées. 
Des volontaires 
se rendent à leur 
domicile au moins 
une fois par semaine, 
leur tiennent compa-
gnie, les emmènent 
en promenade, faire 
quelques achats, voir 
le médecin. Pour le 
moment, une cin-
quantaine de person-
nes en bénéficient. 
« Vous seriez étonné 
de voir le nombre 
d’intellectuels qu’il y a 
parmi eux », explique 
Ioana Petra, respon-
sable de la collecte 
des fonds. « Des 
médecins, des profes-
seurs, dont les pensions 
sont très basses, et le 
besoin de socialiser 

immense (…). Notre activité s’étend peu 
à peu, nous avons même en ce moment 
plus de bénévoles que de personnes dans 
le besoin. Mais nous nous faisons connaî-
tre progressivement, car nous avons peur 
d’être submergés, on sait que la demande 
est énorme… » Une fête de Noël les 
réunira, autour d’un bon repas, pour 
que la télé ne soit pas, ce soir-là, leur 
seul met de choix. 

Béatrice Aguettant
Photo : Fondation princesse Margareta



Dépossédée

Marie-Rose Mociorniță est la 
petite-fille de Dumitru Mociorniță, 
l’un des hommes d’affaires les 
plus importants de l’Entre-deux-
guerres. Son père, Ion Mociorniță, 
a été arrêté par les communistes, 
et la famille fut alors dépossédée 
de ses biens (lire aussi le grand 
entretien page 4).

« Les quelques lois édictées pour la 

récupération des biens volés par les 

communistes ne sont là que pour les 

apparences, elles ont facilité l’intégration 

du pays dans l’Union européenne, pour 

être par la suite rapidement abrogées. 

Les décideurs ont sciemment laissé 

traîner le problème. Je me bats dans 

ce pays depuis onze ans, et mon père 

s’est battu dix ans avant moi, pour la 

justice. Je me confronte chaque jour 

avec les situations les plus extrêmes de 

corruption. Et je n’ai même pas réussi à 

récupérer 30% de ce qui a appartenu 

à ma famille, des biens gagnés par un 

travail honnête. Quoi qu’il en soit, aucune 

somme d’argent ne pourra compenser 

les années de prison et les coups subis 

par mon père, les séparations brutales 

et définitives au sein de ma famille, ou la 

solitude de l’exil. » Propos recueillis par 

Carmen Constantin
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LES HERITIERS DES FAMILLES 
Mociorniță, Malaxa ou Auschnitt, celles 
qui ont construit, il y a plus de cent 
ans, une Roumanie industrielle et riche, 
attendent toujours, ensemble avec des 
dizaines de milliers d’autres familles, 
qu’on leur rende justice. L’Etat roumain 
leur doit, et Victor Ponta, toujours 
Premier ministre au bouclage de ce nu-
méro, le reconnaît, plus de 16 milliards 
d’euros. En 2013 expire la dernière 
échéance accordée par la Cour euro-
péenne des droits de l’homme pour 
que ces familles soient dédommagées 
ou recouvrent leurs biens. Etant donné 
que payer une telle somme est, d’après 
le Premier ministre, « insoutenable », 
la restitution en nature serait en partie 
la solution, tout en échelonnant les 
paiements le cas échéant. Il faudrait par 
ailleurs vérifier de nouveau le bien-
fondé des demandes. 

« Nous sommes obligés, d’ici avril 2013, 
de prendre une décision claire et définitive 
concernant le problème des restitutions. 
A noter toutefois que nous avons aussi 
découvert, suite à des contrôles, que beau-
coup de restitutions ont été effectuées de 
façon illégale, les dossiers ont d’ailleurs été 
transmis au Parquet », précise M. Ponta. 
De son côté, Radu Arseni, l’avocat qui 
représente l’Association des proprié-
taires dépossédés abusivement par 
l’Etat (APDAS), accuse la « lenteur 
des restitutions », et le « désintérêt de 
l’ensemble de la classe politique pour 
résoudre le problème »… « On met en 
avant quelques irrégularités, mais ce sont 
des situations qui ne représentent qu’un 
pourcentage minime du total des deman-
des. Les politiques cachent le fait qu’en 
grande partie les restitutions en nature ne 
sont plus possibles, toujours à cause de 
l’Etat qui, ignorant le droit des proprié-
taires de biens nationalisés, ont vendu ou 
privatisé ces mêmes biens. » 

Victor Ponta assure lui qu’une solution 
pourrait être trouvée après les élec-
tions de décembre. « Un problème aussi 
important doit faire l’objet d’un consensus 
politique. Nous obtiendrons la majorité 
après les élections et nous prendrons alors 
une décision, mais nous devrons aussi 
consulter les partis de l’opposition », sou-
tient-il. En somme, les familles dépossé-
dées sont tenues de faire preuve de pa-
tience, une nouvelle fois. Pour Adriean 
Videanu, ancien ministre de l’Economie 
et chef  de campagne des partis PDL et 
ARD (centre droit), « il faudra trouver un 
accord avec les propriétaires, de telle sorte 
que les restitutions soient limitées en mon-
tant et en temps, afin que ce chapitre des 
restitutions soit clos une fois pour toutes ».
   « Les politiques 
cachent le fait qu’en grande 
partie les restitutions en nature 
ne sont plus possibles »
Une solution similaire avait été propo-
sée au printemps dernier par l’ancien 
Premier ministre Mihai Răzvan Ungu-
reanu. Il comptait limiter à 15% des 
montants respectifs les sommes payées 
par l’Etat roumain à chaque proprié-
taire. Cette option fut considérée à 
l’époque comme « inéquitable et irréa-
liste, illégale et anti-constitutionnelle » par 
Corin Trandafir, l’avocat des familles 
Malaxa et Auschnitt.

Enfin, le problème des restitutions 
traîne aussi parce que le fonds d’inves-
tissement Proprietatea, créé en 2005, 
s’est montré inefficace. L’idée : don-
ner des actions de ce fonds, coté à la 
bourse de Bucarest, aux propriétaires 
spoliés. Une forme de compensation 
qui n’a pas réussi à séduire nombre 
de petits propriétaires. D’autres ont 

préféré vendre « au noir » ces actions, 
même en n’empochant que 20% de 
leur valeur nominale. Pendant ce temps, 
d’après l’Autorité gouvernementale 
de restitution des propriétés, environ 
50.000 dossiers pour récupérer des 
biens se trouvent toujours en attente de 
jugement dans divers tribunaux du pays. 

Carmen Constantin

POUR LEURS BIENS
Plus de vingt ans après la chute du régime 
de Ceauşescu, la restitution des propriétés 
confisquées par les communistes reste un sujet 
douloureux pour les familles qui espèrent des 
compensations financières de la part de l’Etat 
roumain. Ou recouvrer leurs biens. 
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LA CHRONIQUE 
DE NICOLAS DON

VIOLENCE SANS PASSION

La campagne électorale qui vient de s’achever a été sans doute la plus violente, sur la forme, que le pays ait connue depuis la fin 
du communisme. Paradoxalement, cette violence – dans le ton – n’a soulevé aucune passion dans l’opinion publique. Pour parler 
franchement, un seul mot peut définir convenablement la bataille législative qui vient de s’achever : ennui. 
Certes, personne n’a jamais parié sur autre chose qu’un succès de l’USL, cette improbable alliance entre sociaux-démocrates 
et libéraux. La seule question était de savoir si cette victoire serait large ou bien écrasante. Le PDL, bras armé du président 
Băsescu, est disqualifié aux yeux de la population, par deux ans de politique d’austérité et par d’incessantes affaires de corrup-
tion. Il ne pouvait espérer qu’une défaite honorable. Ses leaders de marque ont tous fui Bucarest, préférant des circonscriptions 
provinciales éloignées, nettement plus susceptibles de leur offrir un siège dans le futur Parlement. L’ARD, l’alliance avec trois 
autres micro-partis, ne servait qu’à opposer une carte postale à l’alliance rivale, que l’on savait déjà gagnante.
Dans ces conditions, c’est Traian Băsescu qui a mené la bataille au nom de son camp. En attaquant systématiquement, dans des 
termes difficilement imaginables ailleurs, son Premier ministre USL, avec lequel il cohabite depuis le mois de mai dernier. Victor 
Ponta s’est vu qualifié de « menteur », de « mythomane » et d’« idiot ». Et au chapitre ménagerie, avec un art consommé de 
l’escalade, de « chaton », « petit singe » et de « porc ». A peine plus soft, (pas de référence au règne animal), le chef  du gouver-
nement a choisi pour le président de la république : « menteur » (un partout !), « salaud » et « mafieux ».
Au niveau des troupes, bien évidemment, cela ne vole pas plus haut. Le débat d’idées (quelles idées ?), la comparaison des 
programmes (quels programmes ?), les échanges d’arguments (quels échanges ?) ont été remplacés par un flot d’invectives et de 
platitudes, voire de stupidités. 
Peu importe, les jeux sont faits. Tout sera bien sûr réglé après le scrutin. Il faudra juste former un gouvernement capable de 
cohabiter avec un président hostile. Et voter un budget pour une année 2013 qui s’annonce très difficile sur le plan économique. 
Puis gouverner et non pas naviguer à vue.
Pour le reste, c’est-à-dire la croissance, l’accession du pays à l’espace Schengen, la place de la Roumanie dans l’Union européen-
ne, on verra demain. Lors de la campagne pour l’élection présidentielle de 2014. Peut-être.

Nicolas Don est journaliste et fondateur de Telenews.ro

BOIS DE 
CAMPAGNE

Un nouvel hiver 
commence en Rou-
manie. Et toujours 
ce problème ré-
current : comment 
se chauffer quand 
l’argent manque ? 
Pour certains, il ne 
reste que le bois. 
Des branches et 
des troncs qu’il faut 
traîner, d’un bout 
à l’autre de la ca-
pitale, sur un petit 
chariot en métal. 
Pendant ce temps-
là, les politiques 
promettent…

Texte et photo : 
Julia Beurq
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L’USL PLUS QUE JAMAIS AU POUVOIR
L’USL, la coalition sociale-libérale au pouvoir depuis six mois, a remporté les élections législatives organisées le dimanche 
9 décembre en obtenant environ 57% des voix (au bouclage de ce numéro). Soit le meilleur résultat obtenu par un parti politi-

que depuis 1990. L’Alliance roumaine 
de droite (ARD, proche du président 
Traian Băsescu) n’aurait quant à elle ob-
tenu qu’autour de 18% des suffrages. Le 
Parti populaire de Dan Diaconescu (PP-
DD) se situait lui entre 13 et 14%, une 
vraie percée, et l’Union démocratique 
magyare de Roumanie (UDMR) à un 
peu plus de 5%, le minimum afin d’ac-
céder au Parlement, et son plus mauvais 
score à des législatives. La participation 
fut d’environ 42% dans le pays, et de 
près de 40% à Bucarest, soit davantage 
qu’en 2008. Au bouclage de ce numéro, 
les chiffres définitifs n’étaient pas encore 
connus, et il n’était pas certain, quoique 
très probable, que Victor Ponta serait 
reconduit comme Premier ministre. C. 
C. Avec Lepetitjournal.com de Buca-
rest. Photo Mediafax

DEBUT DU MOIS 
DE LA FRANCOPHONIE

Le ministère des Affaires étrangères rou-
main et le Groupe des Ambassades, des 
Délégations et des Institutions franco-
phones (GADIF) donnent conjointement 
une conférence de presse le 5 mars à la 
Maison suisse de Bucarest, à l’occasion 
de l’ouverture du mois de la Franco-
phonie. Cette conférence permettra 
notamment de présenter les événements 
qui marqueront la célébration du 20ème 
anniversaire de l’entrée de la Roumanie à 
l’Organisation internationale de la Fran-
cophonie. F. G.

Journée internationale des droits des femmes

L’ouverture récente du Master « Egales » à Bucarest, qui a pour objectif  
de former des spécialistes des questions d’égalité des chances (voir notre 
article page 38), a inspiré les Lectorats de français de l’Académie d’étu-
des économiques (ASE) et de l’Université de Bucarest pour la Journée 
internationale des droits des femmes le 8 mars. Les lecteurs organiseront 
à cette occasion diverses animations (tables rondes, débats, projections 
de films) et un concours ouvert aux étudiants francophones sur le thème 
des droits des femmes. Des spécialistes des questions de genre, des 
représentant(e)s de la pensée féministe en Roumanie et des expert(e)s 
œuvrant pour l’élimination des discriminations envers les femmes seront 
invités à ces événements. Les détails du programme seront publiés sur les 
sites Internet des Lectorats de français. F. G.

« 400 personnes pour 200 places : notre premier concert a été un 
succès ! », se réjouit Luciana Muraraşu, présidente de l’Associa-
tion des étudiants francophones de Iaşi (ASFI), après ce concert 
organisé le mercredi 5 décembre à l’église métropolitaine de 
Moldavie et Bucovine. Un succès pour une bonne cause, puis-
que ces étudiants ont décidé de récolter des fonds en chansons 
afin de venir en aide à des familles dans le besoin et des enfants 
défavorisés.  C’est la 7ème année que l’ASFI organise son projet 
humanitaire « Montre que tu t’en soucies ! ». Cette association 
particulièrement dynamique réunit environ 130 étudiants à 80 % 
roumains, le reste étant originaire de Moldavie, du Maroc, de 
Tunisie, de France, du Congo, de Belgique, etc. « Je suis persuadé 
que si nous, les étudiants bénévoles, réussissions à résoudre une 
partie des problèmes des gens dans le besoin, nous pourrions inspirer les autres à s’impliquer, réveiller et développer le sentiment 
d’empathie et le désir d’aider ses proches », confie Mihai Diaconescu, coordonnateur du projet. B. A. Photo : D. R.

Le Noël solidaire des étudiants francophones de Iaşi

Crin Antonescu, le président du Parti national libéral, après avoir pris connaissance des premiers résultats partiels.
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AVEC SA FRANGE ET SES LONGS 
poils, il se distinguait des spécimens lo-
caux. N’empêche, il était « bon », voire 
même « meilleur », en tout cas « moins 
gras »… Naïma Jendoubi a apprécié 
l’agneau roumain acheté pour célébrer, 
fin octobre, l’« Aïd el-Kébir », la grande 
fête des musulmans, lors de laquelle les 
familles égorgent un mouton. C’est sur-
tout que la bête lui a coûté une somme 
raisonnable : 350 dinars (175 euros), 
quand les prix du marché se sont 
envolés. « Avant la révolution, un mouton, 
c’était 300 dinars, souligne cette mère 
au foyer, qui habite un modeste appar-
tement dans la médina de Tunis. Mais 
cette année, c’est monté jusqu’à 600 ! » 
Hors de prix pour la petite famille, qui 
vit sur le seul salaire du père, gardien de 
prison : 450 maigres dinars par mois.

Naïma a donc choisi de prendre l’un 
des 75.000 moutons que les autorités 
ont fait acheminer depuis la Rouma-
nie, pour « faire face à la demande et 
contrôler les prix », explique Mohamed 
Ali Ferchichi, porte-parole du ministère 
du Commerce. L’enjeu était de taille 
pour le gouvernement dominé par les 
islamistes d’Ennahda, pour leur premier 
Aïd au pouvoir : même pour les moins 
argentés, faire l’impasse sur cette tradi-
tion religieuse est rare et douloureux. 
« C’est très dur de dire aux gens qu’il faut 
sacrifier cette fête », justifie Ferchichi. 
D’autant que les citoyens sont déjà 
excédés par l’inflation des prix alimen-
taires et l’instabilité générale.

A chaque Aïd, un million d’ovins sont 
égorgés, dans un pays qui compte 
douze millions d’habitants. D’habitude, 
la Tunisie s’auto-suffit. Mais, avec les 
révolutions arabes, le cheptel a pris un 
coup. Il y a ces dizaines de milliers de 
têtes parties via la contrebande vers la 
Libye, dont les troupeaux ont été déci-
més par la guerre. Il y a aussi, déplore 

Mohamed Ali Ferchichi, ce phénomène 
d’« abattages clandestins de tout jeunes 
agneaux », proscrit mais que l’Etat, 
affaibli par la révolution, ne parvient 
pas à endiguer. Le tout aggravé par 
l’augmentation des prix de la nourriture 
pour bétail et par les « spéculateurs », 
qui « attendaient cette période pour faire 
de bonnes affaires » en profitant de la 
situation pour gonfler les prix, dénonce 
encore Ferchichi.

Mais pourquoi des moutons roumains ?... 
« Ils ressemblent aux spécimens tuni-
siens, et la Roumanie est une référence 

en matière de santé animale », vend 
le porte-parole. C’est surtout que la 
Roumanie compte un nombre consé-
quent de gros élevages ovins qui, 
après la révolution de 1989, ont pros-
péré en se spécialisant dans l’export 
de moutons vivants vers les pays 
arabes, pour répondre aux besoins de 
l’Aïd. La Syrie était, avant le conflit, le 
principal client : en 2004, Damas avait 
commandé 150.000 têtes.

Mais ils n’avaient pas encore posé leurs 
pattes en Tunisie que les moutons 
roumains faisaient déjà polémique. Une 
« campagne d’intox s’est mise en place, 
pour dissuader les gens d’en acheter », 
dénonce Mohamed Ali Ferchichi, qui 

y voit la main vengeresse des spécula-
teurs. « J’ai passé tout un mois à démentir 
des rumeurs, c’était infernal », raconte 
cet ancien journaliste. On a dit que 
les moutons étaient irradiés. Que la 
petitesse de leurs oreilles les disquali-
fiait pour le sacrifice, du point de vue 
de l’islam. La rumeur la plus tenace 
concernait les vaccins ; le bruit a couru 
qu’ils avaient été piqués trop récem-
ment, qu’ils étaient donc impropres à la 
consommation.

Et puis, à une semaine de l’Aïd, une 
vingtaine de cadavres de moutons ont 

été retrouvés sur plu-
sieurs plages du nord-
est. Interrogé par une 
radio locale, Mohamed 
Ali Ferchichi y voit une 
nouvelle offensive contre 
l’opération gouvernemen-
tale et nie. Il lui semble, au 
vu des photos qu’on lui a 
montrées, qu’il s’agit plu-
tôt de phoques, déclare-
t-il en direct. Finalement, 
les autorités reconnaî-
tront qu’il s’agit bien des 
moutons roumains. Pris 

par le mal de mer, au bout d’une longue 
traversée de six jours, trente-cinq 
d’entre eux sont morts. Au mépris de 
la loi, le capitaine les a jetés par-dessus 
bord. « Une enquête a été ouverte pour 
connaître les conditions de transport. Une 
plainte sera déposée contre l’armateur », 
promet Ferchichi. 

Au final, les moutons ont été écoulés, 
mais 21.000 restent sur les bras du 
gouvernement. Prévu d’avance, assure 
celui-ci : ils seront débités et commer-
cialisés en viande fraîche, là encore pour 
contrer l’explosion des prix.

Elodie Auffray à Tunis. 
Photo : Amine Landoulsi

TROUPEAU ROUMAIN 
EN TERRE TUNISIENNE

La Roumanie est un important exportateur de moutons vers les pays arabes, pour les 
besoins de l’Aïd el-Kebir. Gros client cette année : la Tunisie, qui a importé 75.000 
têtes pour tenter de contrôler un marché déréglé par l’anarchie post-révolution. 
Mais d’intox en rebondissements, le débarquement ovin a alimenté la chronique.

Le ministre tunisien de l’Agriculture, l’islamiste Mohamed Ben Salem, contrôle 
l’arrivée des moutons roumains, sous les feux des caméras.
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APRES TROIS ANS DE LUTTE 
contre la maladie, Lucian, 34 ans, voit 
enfin le bout du tunnel. Les tumeurs 
cancéreuses qui s’étaient répandues dans 
ses poumons ont toutes été retirées. Il 
doit maintenant entrer dans une phase 
d’immunisation. Mais les médicaments 
qui composent son traitement n’existent 
pas en Roumanie. « Une société phar-
maceutique les importe en France, mais 
le coût du traitement est trop élevé pour 
moi », dit-il. Il a envoyé une demande 
de remboursement auprès de la caisse 
d’assurance maladie, mais les semaines 
passent et la réponse se fait attendre.

A l’heure actuelle, une vingtaine de 
médicaments anticancéreux sont indis-
ponibles en Roumanie. Pour pallier ce 
manque, de petits réseaux informels se 
sont mis en place. « On va chercher des 
médicaments à l’étranger, en Bulgarie, 

en Hongrie, bref, où ils se trouvent », 
explique Cezar Irimia, président de la 
Fédération des associations des malades 
du cancer (FABC). Même s’il sait que 
cette pratique est à la limite de la 
légalité. « Que peut-on faire d’autre pour 
aider ces personnes ?... » Selon la FABC, 
seulement 20% des 96.000 personnes 
atteintes d’un cancer ont à disposition 
tous les médicaments prévus pour leur 
traitement. « Le plus difficile, c’est qu’il 
n’existe aucune alternative à ces médica-
ments, explique Olga Cridland, prési-
dente de l’association Pavel, qui sou-
tient les enfants atteints d’un cancer et 
leurs familles. Certains parents connais-
sent quelqu’un à l’étranger, d’autres font 
appel à ces petits réseaux. »

La pénurie a débuté au milieu des 
années 2000. En Roumanie, les prix des 
médicaments sont réglementés et parmi 

les plus bas d’Europe. Les bénéfices 
trop faibles de certains traitements anti-
cancéreux ont conduit les importateurs 
de produits pharmaceutiques à arrêter 
les approvisionnements. Au lieu de 
réagir, les autorités sont restées passi-
ves. L’Etat a pourtant l’obligation légale 
d’assurer le traitement des personnes 
atteintes d’un cancer. Au ministère de 
la Santé, on explique difficilement la 
situation. Le cabinet de Raed Arafat, 
toujours ministre au bouclage de ce 
numéro, assure que la résolution de ce 
problème est une priorité. Un ordre 
ministériel prévoit déjà l’acquisition 
en urgence de ces médicaments. « On 
espère que tout rentrera dans l’ordre d’ici 
la fin de l’année », soutient le secrétaire 
d’Etat Alexandru Rafila. Il le faudrait, 
car le cancer de Lucian n’attendra pas.

Jonas Mercier

DESARMES CONTRE 
LE CANCER

Depuis près de six ans, une vingtaine de médicaments anticancéreux 
sont introuvables en Roumanie du fait d’un blocage commercial. Cette 
situation oblige des milliers de patients à recourir au système D pour se 
procurer leur traitement.

IL RESTE ENCORE SIX MATCHS 
pour les tricolores roumains, dont celui 
contre la Hongrie le 22 mars prochain, 
avant de savoir s’ils partiront au Brésil. 
« Rien n’est à perdre, rien n’est à gagner, 
tout est à jouer », disait Cătălin Tolontan, 
directeur de Gazeta Sporturilor, après le 
match perdu 4-1 contre la Hollande le 
16 octobre dernier au National Arena 
de Bucarest.

Le principal avantage de la Roumanie ? 
« L’attitude de l’entraîneur, Victor Pițurcă, 
assure Cătălin Tolontan. Pițurcă est pas-
sionné par ce qu’il fait, ne rentre pas dans 
les débats publics et ne se hasarde pas à 
innover au-delà de son objectif, le résultat. 
Son principal avantage est son conser-
vatisme, mais c’est aussi sa principale 

faiblesse. Ne prenant pas de risques, il est 
dépendant de la force collective du jeu. Et 
transforme le foot en rugby. Pendant ce 
marathon de la qualification, sa stratégie 
peut fonctionner. » 

D’un autre côté, Tolontan estime que 
si l’équipe est plus jeune, elle n’a pas su 
se réformer. « Tout comme en politique 
dans ce pays, le foot roumain n’a pas 
de problème avec les déclarations de 
réforme, mais avec les réformes elles-mê-
mes. On modifie la forme, pas le fond. 
Il y a deux ans, la ligue 1 de Roumanie 
a plus changé d’entraîneurs que l’Es-
pagne, l’Allemagne, la France et l’Italie 
réunies… Et ce fut pareil avec les joueurs 
de Pițurcă. » 

Plus de 45 footballeurs ont été sélec-
tionnés ces derniers mois pour jouer 
dans l’équipe nationale. Beaucoup de 
nouvelles têtes, souvent très jeunes. 
« Pour savoir comment l’équipe jouera en 
2022, il suffit de suivre les matchs des 
juniors dans les différents clubs du pays. 
Leur façon de jouer reste la même, oppor-
tuniste et plutôt défensive », soutient le 
directeur de Gazeta Sporturilor.

Un pronostic pour les qualifications ?... 
« Le groupe de la Roumanie est com-
pliqué. A l’exception de la Hollande qui 
a pris de la distance, presque toutes les 
autres équipes se valent, ça va être dur. »

Carmen Constantin

LES TRICOLORES 
        à la lutte

Après trois victoires (Estonie, Andorre, Turquie) et une défaite (Hollande), 
l’équipe nationale de football de Roumanie a toujours des chances de se 
qualifier pour la Coupe du monde qui aura lieu au Brésil en 2014 (sa dernière 
participation date de 1994, aux Etats-Unis). Même si son jeu demanderait 
à être réformé. Explications avec le journaliste sportif  Cătălin Tolontan. 
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LA CHRONIQUE 
D’ISABELLE WESSELINGH

ORANGE, ROUGE ET ROSE

Ce  numéro de Regard sort avec le début de l’hiver. Il nous accompagnera durant ces trois mois où nous 
manqueront les parfums printaniers des chèvrefeuilles et des tilleuls en fleur, le rose et le jaune sucré des 
pastèques de l’été en Roumanie, l’or et le rouge des forêts des Carpates quand s’installe l’automne. Du-
rant ces trois mois, il faudra se contenter du blanc de la neige quand elle ne devient pas grise et boueuse, 
du ciel plombé et de l’obscurité qui s’installe dès cinq heures de l’après-midi. Il n’y aura guère que l’orange 
vif  des citrouilles sur les marchés pour égayer nos déambulations bucarestoises.
Pourtant, cet hiver pourrait marquer un tournant crucial pour la Roumanie et ses citoyens. Si l’on en croit 
le dernier ministre de la Santé Raed Arafat – le nouveau n’est pas encore connu quand j’écris ces lignes –, 

la nouvelle loi réformant le système de 
soins sera présentée d’ici la fin décembre 
en Conseil des ministres et pourrait être 
débattue au Parlement dans les premiers 
mois de 2013. Il s’agit d’une discussion 
vitale pour chacun. Il suffit d’assister à 
des conversations entre amis ou entre 
collègues pour vérifier que si une chose 
unit généralement les Roumains, c’est la 
frustration, l’angoisse et la colère contre 
ce système médical défaillant, inhumain et 
inéquitable.
Un système de santé, devenu un véritable 
cauchemar pour les patients quand il ne 
les condamne pas tout simplement. Tous 
les indicateurs ont viré au rouge depuis 
plusieurs années : la Roumanie détient le 
record de mortalité infantile en Europe 
avec neuf  décès pour mille naissances. 
Elle présente aussi le taux de mortalité le 
plus élevé par cancer du col de l’utérus 

parmi les 53 pays de la « région européenne » (qui inclut certains pays d’Asie) de l’Organisation mondiale 
de la Santé. Récemment encore, une vingtaine de médicaments essentiels pour le traitement de certaines 
formes de cancer n’étaient pas disponibles.
Face à ce désastre, mon collègue journaliste Vlad Mixich, spécialiste des questions de santé, a envoyé une 
lettre ouverte à Raed Arafat, une des personnalités les plus respectées de Roumanie, pour lui demander 
de résoudre au moins quelques problèmes concrets, de la mise à disposition de ces médicaments contre 
le cancer à des vaccins anti-pneumococciques pour les nouveau-nés en passant par des cours d’éthique 
et de communication obligatoire pour les professionnels de santé, ou la mise en place d’une coordination 
efficace pour les greffes (Scrisoare deschisă adresată puternicului ministru Arafat). En deux jours, plus de 
1500 personnes l’ont signée.
Une petite lueur rose dans un tableau de la santé si noir. 
Le rose, c’est aussi la couleur du projet Casiopeea qui, depuis deux ans, a permis à des centaines de fem-
mes atteintes de cancer du sein de bénéficier de prothèses mammaires grâce à l’argent récolté durant des 
courses à pied organisées à Braşov et à Bucarest avec le soutien de la Chambre de commerce française. 
Quand on sait la souffrance qui accompagne cette maladie et les difficultés qu’affrontent les femmes pour 
se faire traiter en Roumanie, on mesure à quel point ce projet est précieux et important.
Il faut dorénavant espérer que les parlementaires et les gouvernants à venir sauront trouver les moyens 
de construire un nouveau système de santé fiable, viable et abordable pour tous. Et de lui accorder les 
ressources qu’il mérite. Si le Père Noël existe et nous entend, toute contribution est bienvenue…

Isabelle Wesselingh est chef  du bureau de l’agence France-Presse à Bucarest. 
Photo : Mediafax
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La retraite en péril

Selon Eurostat (Bureau des statis-
tiques de l’UE basé à Luxembourg), 
le nombre de Roumains de plus de 
64 ans, équivalant actuellement à 
15% de la population totale (19 mil-
lions), représentera jusqu’à 35% des 
habitants du pays en 2060, tandis 
que le poids des personnes actives 
(15-64 ans) baissera de 70% (propor-
tion actuelle) à 54%. A partir de ces 
chi�res, le Livre blanc des retraites, 
lancé fin novembre par l’Association 
des retraites privées et la Faculté 
de sociologie de Bucarest, soutient 
qu’en 2042 la Roumanie pourrait 
se retrouver avec 7,5 millions de 
retraités pour seulement 3 millions 
de personnes actives. Ce Livre blanc 
propose une solution pour que le 
déficit du budget des pensions de 
retraite soit le plus réduit possible 
à l’horizon 2042 : établir l’âge du 
départ à la retraite à 65 ans tant 
pour les hommes que les femmes dès 
2013 – il est actuellement de 64 ans 
pour les hommes et de 59 ans pour 
les femmes. Răsvan Roceanu

Le 20 novembre dernier, la Journée internationale des droits de l’enfant a été 
célébrée en Roumanie à Bucarest et dans le département de Dolj (Craiova). A 
l’origine de l’événement, la délégation roumaine de l’ONG Terre des hommes 
(Tdh) a choisi de dédier cette journée à la participation. Le droit à la participa-
tion est reconnu par les Etats ayant adopté la Convention relative aux droits de 
l’enfant (signée le 20 novembre 1989) qui garantit à l’enfant le droit d’exprimer 
librement son opinion sur toute question le concernant. Baptisée « Journée 
de la relève » (Ziua Ştafetei), la manifestation a donc été l’occasion, pour une 
cinquantaine de jeunes âgés de 12 à 18 ans, de prendre réellement les com-
mandes de certains postes professionnels. Sous l’assistance des adultes, ils ont 
ainsi pu goûter à des métiers dont ils rêvent, dans l’aviation (contrôleur aérien), 
dans le social (chef  d’une délégation Tdh), le droit (avocat), la médecine ou 
encore la diplomatie (ambassadeur). François Gaillard. Photo : Mediafax

Prix du journalisme européen 

Mehdi Chebana, qui signe 
régulièrement dans nos 
pages, et son confrère 
Laurent Geslin ont reçu le 
29 octobre dernier le prix 
Louise Weiss du journal-
isme européen, catégorie 
« Reportage ». Ce prix, 
créé en 2005, encourage 
les journalistes à aborder 
l’Union européenne dans 
sa globalité, sous un angle 
original, qui soit parlant 
pour tous ces ressortis-
sants. C’est ce qu’ont ré-
alisé les deux lauréats dans 
leur enquête parue en mai 2011 dans le Monde diplomatique, intitulée Médecins : le chassé-
croisé franco-roumain. « C’est la deuxième fois que la Roumanie a les honneurs de ce prix, puisqu’en 
2006, Iulia Badea Guéritée l’avait obtenu dans la catégorie “Espoir”», souligne Mehdi Chebana 
(à gauche sur la photo). « Pour nous, correspondants locaux, ce prix est une reconnaissance de la 
part de nos confrères qui appartiennent à une rédaction, c’est appréciable ! », ajoute-t-il. A noter 
également, le blog de Mehdi Chebana sur la Roumanie et la Moldavie : www.roumanophilie.
wordpress.com. B. A. Photo : Gilles Bruno, Observatoiredesmedias.com

QUAND LES ENFANTS PRENNENT LES RÊNES
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Regard : Avant 1989, la flotte 
maritime était l’une des fiertés du 
régime communiste. Est-ce qu’il 
existe aujourd’hui une marine 
marchande appartenant à l’Etat 
roumain ?

Raul Băluţeanu : Hélas, non… Il y 
a encore des navires appartenant 
à des armateurs roumains, mais je 
ne saurais pas dire combien d’entre 
eux naviguent sous pavillon roumain 
et combien sous pavillon de com-
plaisance (propriétaires étrangers, 
ndlr).

Combien y a-t-il de commandants 
de navire roumains, et combien 
travaillent pour des armateurs 
roumains ?

Nous sommes entre 500 et 700, 
mais seulement 30 ou 40 d’entre 
nous travaillent pour des armateurs 
roumains, surtout pour Gheor-
ghe Bosânceanu (propriétaire 
de Histria Shipmanagement et 
actionnaire majoritaire du chantier 
naval de Constanța, ndlr). Comme 
dans d’autres domaines, travailler 
pour un étranger est plus lucratif. 
Avec les Japonais, je gagne environ 
8000 euros par mois. Certes, une 
convention internationale stipule que 
les commandants doivent atteindre un 
certain niveau de salaire, mais les syn-
dicats de navigateurs ne sont pas assez 
puissants pour imposer le respect de 
cette convention. Le syndicat roumain 

a été créé en 1990, mais à mon avis, il 
n’est plus représentatif. Il n’est que la 
branche locale des syndicats inter-
nationaux de navigateurs et agit en 
leur nom, mais ne représente plus les 
intérêts des marins roumains, ni en ce 
qui concerne les salaires, ni pour les 
conditions de travail.

En ce moment, vous com-
mandez un équipage très 
cosmopolite…

Effectivement, et c’est en 
général toujours le cas. 
Mes officiers viennent 
d’Europe de l’est, surtout 
de l’ex-Yougoslavie, il y a 
aussi des Polonais et des 
Ukrainiens. Les marins 
eux sont tous philippins. 
L’armateur pour lequel je 
travaille possède plus de 
1000 navires, ce qui est im-
mense. Il suffit de rappeler 
qu’avant 1989, la totalité 
de la flotte roumaine ne 
dépassait pas 350 navires. 
Je travaille sur ce qu’on 
appelle les very large crude 
carriers qui peuvent embar-
quer 2 millions de barils de 
pétrole.

Vous avez souvent navigué 
dans le golfe d’Aden. 
Avez-vous rencontré des 
pirates somaliens ?

Je les ai rencontrés par le 
passé. Ils n’ont pas attaqué mon navire, 
mais je les ai vus. Ce sont de pauvres 
gens qui, à mon avis, se comportent 
comme s’ils agissaient sous l’emprise de 
drogues. Ils sont généralement armés 
de Kalachnikov et même de lance-gre-
nades. Et n’hésitent pas à attaquer s’ils 
en ont l’occasion. Mais il paraît qu’ils 

EN MER, 
aux commandes d’un 300.000 tonnes

A 48 ans, Raul Băluţeanu, diplômé de l’Institut de marine civile Mircea 
cel Bătrân de Constanţa, promotion 1986, fait partie de l’élite des 
navigateurs roumains, ceux qui ont gravi l’échelle professionnelle 
jusqu’au niveau de commandant de pétroliers de plus de 300.000 
tonnes. Il travaille depuis trois ans pour l’armateur japonais Mitsui 
O.S.K. Lines. Un poste di�cile, selon le commandant, parfois 
dangereux, mais toujours aussi passionnant.  
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se sont beaucoup calmés. Entre juin et 
août 2012, seules deux attaques ont été 
signalées, des attaques qui ont échoué. 
Selon mes informations, les pirates ne 
détiennent plus que sept navires en cap-
tivité, par rapport à 45 navires en 2011.

Les navires sont-ils davantage protégés ?

Oui. Par exemple, j’ai eu sur mon ba-
teau des anciens militaires britanniques, 
équipés de fusils à lunette et de fusils à 
pompe, employés par une compagnie 
privée de sécurité. Ils sont les seuls 
autorisés à utiliser des armes à feu en 
cas de besoin. L’équipage n’a pas le 
droit d’en porter.

Est-on mieux payé lorsqu’on navigue 
dans une zone dangereuse ?

Théoriquement, oui. Quand on navigue 
dans une zone que les syndicats de na-
vigateurs ont désignée comme zone de 
guerre, le salaire de base doit être dou-
blé, mais seulement pour les quelques 
jours que dure la traversée de la zone 
en question. Ceci étant, les armateurs 

sont malins : le salaire de base est assez 
réduit, ce qui compte réellement dans 
les revenus d’un navigateur sont les 
nombreux suppléments (travail de nuit, 
isolement, etc.). Or ces suppléments 
n’existent pas dans les réglementations 
concernant les zones de guerre. 

Sur votre bateau, les marins sont tous 
philippins. Où travaillent les marins 
roumains ?

Là, il y a un problème. Avant 1989, 
ceux qui parlaient une langue étrangère 
étaient considérés suspects, et Navrom 
(la compagnie maritime d’Etat de l’épo-
que, ndlr) ne permettait qu’au com-
mandant de parler avec les équipages 
étrangers. Du coup, les marins roumains 
n’avaient pas de raison d’apprendre une 
langue étrangère. Après 1990, cette 
barrière linguistique leur a porté pré-
judice, et encore aujourd’hui très peu 
de Roumains font partie d’équipages 
étrangers. Et il y a un autre problème : 
sur un navire dont l’équipage est 
composé majoritairement de Philippins, 
il faut, évidemment, consommer de la 

nourriture philippine. Pareillement, si 
l’équipage est majoritairement indien, 
le cuisinier prépare uniquement de la 
nourriture indienne. Un Européen, offi-
cier ou simple marin, peut difficilement 
supporter un tel régime alimentaire 
pendant trois ou six mois d’affilée.

Quelles chances ont les actuels diplô-
més de l’Institut de marine Mircea cel 
Bătrân de trouver un emploi ?

Mircea cel Bătrân est une institution très 
sérieuse, et ses diplômés ont, théori-
quement, toutes les chances de réussir. 
Mais les armateurs étrangers acceptent 
très rarement d’employer des cadets 
roumains, et s’ils acceptent, ils leur 
donnent des salaires de misère. Les 
cadets doivent donc se débrouiller pour 
faire leur stage sur des navires appar-
tenant à des armateurs roumains. Ce 
n’est qu’après avoir obtenu le certificat 
d’officier qu’ils peuvent embarquer sur 
n’importe quel navire. 

Propos recueillis par Răsvan Roceanu
Photo : Mihai Barbu



Comment cerner la femme roumaine en une 
vingtaine de pages ? Ne risque-t-on pas surtout 
de la stigmatiser ? Ce furent quelques-unes des 
premières questions que la rédaction s’est posées 
en choisissant ce sujet de dossier. Comme avec 
notre précédent numéro sur la psychologie des 
Roumains, l’idée n’est cependant pas de donner 
des réponses incontestables à une question aussi 
vaste, mais plutôt de « prendre en photo » cette 
femme roumaine sous différents angles. Plus que 
tout un film avec un début et une fin, il s’agit là 
d’un simple diaporama.

Comme toutes les femmes du monde, la Roumai-
ne se distingue de par sa culture, son histoire, son 
actualité. Non pas parce qu’elle aurait des traits de 
caractère plus prononcés par rapport à d’autres, ni 
parce qu’elle aurait vécu des choses plus « fortes » 
que les autres. Elle se distingue, et ce sont les dif-
férents aspects de cette « distinction » que nous 
avons voulu approfondir. Avec l’aide précieuse 
d’anthropologues, d’écrivains, de psychologues, 
entre autres.

Bien sûr, nos journalistes sont aussi allés à la 
rencontre de ces femmes, de Bucarest à Brăila en 
passant par Paris. Nous les avons suivies dans leur 
quotidien, interrogées sur différents aspects de 
leur vie, sur la Roumanie, sur leurs rêves… Sans 
oublier de traiter des sujets qui les touchent par-
ticulièrement, la sexualité, la violence domestique 
ou leurs rapports avec les hommes.

A travers ces pages, vous allez reconnaître cette 
femme roumaine, mais découvrir aussi des choses 
sur elle. L. C.

Qui est
LA FEMME 
ROUMAINE ?

Photo : Julia Beurq
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Supériorité démographique

La Roumanie compte un total de 9,76 
millions de femmes et 9,28 millions 
d’hommes, soit 105 femmes pour 100 
hommes, selon les résultats du recen-
sement organisé l’an dernier. Ce ratio 
équivaut à la moyenne enregistrée dans 
l’Union européenne où les femmes 
sont plus nombreuses que les hommes 
dans chacun des 27 pays membres, 
sans exception. Au niveau national, 
cette supériorité numérique se vérifie 
dans tous les départements, sauf  dans 
celui de Vaslui, en Moldavie, où les 
hommes sont un peu plus nombreux. 
Conséquence logique de l’exode rural 
observé dans le pays depuis les années 
1950, 53,7% des Roumaines vivent 
aujourd’hui en ville, contre 51,8% des 
Roumains. Plus de 900.000 femmes 
habitent notamment à Bucarest, contre 
777.000 hommes, selon l’Institut natio-
nal de statistiques (INS). 

Des vies plus longues mais 
moins douces 

En 2011, les Roumaines pouvaient 
compter sur une espérance de vie à la 
naissance de 78,2 ans, de sept points 
supérieure à celle des Roumains, selon 
l’INS. C’est aussi une femme de 112 
ans habitant la région de Tulcea qui 
est considérée comme la doyenne des 
Roumains, selon des données récoltées 
en 2012 par le ministère de l’Intérieur. 
Pourtant, en moyenne, les femmes 
roumaines vivent une année de moins 
en bonne santé que les hommes, soit 
70 ans, selon l’Institut européen de sta-
tistiques Eurostat. Parmi les 27, elles se 
situent en queue de peloton en matière 
de longévité, juste devant les Bulgares 
(77,8 ans) et loin derrière les Françaises 
(85,3 ans), premières du classement. 
Elles sont aussi celles qui, avec les Slova-
ques et les Estoniennes, vivent le moins 
longtemps en bonne santé. Enfin, la 
Roumanie est, après la Bulgarie, le pays 

européen où la proportion de femmes 
menacées de pauvreté et d’exclusion 
sociale est la plus importante. Concrè-
tement, 42,1% des Roumaines sont 
dans ce cas, contre 40,8 des hommes, 
selon Eurostat.

Une maternité de plus en 
plus tardive

La fin du communisme a marqué pour 
les Roumaines un retour à une sexualité 
et une fécondité libres et choisies. Fini 
le « décret 770 » qui leur interdisait le 
recours à la contraception et à l’avor-
tement. Certes, le taux de fécondité du 
pays, l’un des plus bas de l’Union euro-
péenne, n’est plus que de 1,38 enfant 
par femme aujourd’hui, contre 2,43 en 
1980, selon l’INS. Mais les Roumaines 
ont repris la main sur leur corps et 
opèrent depuis 23 ans un rattrapage sur 
les comportements des autres femmes 
européennes. Comme ces dernières, 
elles ont leur premier enfant de plus en 
plus tard, à savoir vers 27 ans. C’est la 
moyenne européenne en la matière et 
aussi l’âge moyen auquel elles quittent 
le domicile familial. Par ailleurs, dans ce 
pays où la contraception est restée un 
tabou familial, scolaire et religieux, le 
nombre d’avortements a explosé en un 
quart de siècle. Entre 1990 et 2005, on 
en comptait 250.000 par an. Une statis-
tique qui a toutefois diminué de moitié 
ces dernières années mais qui maintient 
la Roumanie au deuxième rang des pays 
européens où l’on avorte le plus, après 
le Royaume-Uni.  

Un accès inégal à l’éducation

En matière d’éducation, les femmes 
roumaines sont moins bien loties que 
les hommes. Certes, leur taux d’al-
phabétisation à l’âge adulte est à peu 
près similaire au leur, 97% d’entre 
elles sachant lire et écrire, contre 98% 
des hommes, selon la Banque mon-
diale. Mais si elles sont à peu près aussi 

nombreuses qu’eux à être scolarisées 
jusqu’au bac, elles ne sont que 57% 
à poursuivre des études supérieures 
contre 72% des hommes, selon un 
rapport publié en 2011 par l’Unesco. 
Or, moins longue est leur scolarité, 
plus l’accès au travail devient difficile et 
discriminatoire pour elles. Ainsi, seules 
45,7% des femmes ayant un niveau 
collège ont un emploi, contre 67,6% des 
hommes, selon Eurostat qui précise que 
cet écart correspond à l’écart moyen 
enregistré au sein de l’UE pour ce cas. 
En revanche, quand elles ont un niveau 
d’études supérieur, l’écart se resserre. 
Elles sont 84,5% à occuper un emploi 
contre 86% des hommes en 2010. 

Au bureau, et à la maison

Le taux d’emploi des femmes en 
Roumanie était en 2010 l’un des plus 
faibles de l’Union européenne avec 
ceux enregistrés en Italie, en Grèce et 
à Malte, toujours selon Eurostat. Ainsi, 
seules 52% des Roumaines en âge de 
travailler occupent officiellement un 
emploi, contre 65,7% des hommes. Plus 
de deux millions d’entre elles sont sala-
riées (47,6% du salariat roumain) mais, 
contrairement aux années communistes 
où elles travaillaient massivement dans 
l’industrie, elles sont aujourd’hui autour 
de 70% à occuper un emploi dans le 
secteur tertiaire, à savoir dans la santé, 
l’éducation ou encore le commerce de 
détail, selon l’INS. En matière de chô-
mage, elles s’en sortent mieux que les 
hommes. En septembre dernier, 6,2% 
des femmes en âge de travailler étaient 
au chômage en Roumanie, contre 7,5% 
des hommes (INS). Un chiffre nette-
ment inférieur au taux de chômage des 
femmes dans l’Union européenne qui 
s’élève à 10,7%, ce qui place le pays 
parmi les meilleurs élèves européens 
après le Danemark, le Luxembourg, les 
Pays-Bas et l’Autriche, selon Eurostat. 
Les 48% de Roumaines que le jargon 
statistique classe dans la catégorie 

Comment vivent-elles, que font-elles, que pensent-elles ?... Des questions auxquelles 
nous tenterons de répondre dans les pages de ce dossier. Mais avant, voici quelques 
données « brutes » sur les femmes roumaines.

QUELQUES CHIFFRES…
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« non occupées » sont celles qui ne 
peuvent pas ou qui décident de ne pas 
travailler, ou encore celles qui suivent 
des études. De toute façon, dans une 
Roumanie encore éminemment ma-
chiste, elles ont déjà largement de quoi 
faire chez elles. Elles accompliraient 
ainsi 90% des tâches domestiques, à 
raison de quatre heures par jour, selon 
une étude publiée l’an dernier par 
l’association C4C.

Des salaires encore infé-
rieurs à ceux des hommes

Les Roumaines perçoivent en moyenne 
des salaires 12,5% inférieurs à ceux 
des hommes, selon un rapport publié 
en mars dernier par la Commission 
européenne. Des écarts de salaire qui 
s’expliquent en partie par le fait que 
les femmes sont surreprésentées dans 
la fonction publique où les traites sont 

beaucoup plus modestes que dans le 
privé. Le pays apparait pourtant comme 
un bon élève parmi les 27, faisant bien 
mieux que la moyenne européenne 
(salaires des femmes 16,4% inférieurs à 
ceux des hommes), que la France (20%) 
ou l’Estonie (27%). Mais il est encore 
loin des 2% enregistrés en Pologne. 
Pire, les inégalités tendent à se creuser 
au fil des ans. Par exemple, l’écart 
de salaire entre les Roumaines et les 

Roumains était inférieur de 4,4 
points il y a encore trois ans, 
selon Eurostat. En 2010, les Rou-
maines gagnaient en moyenne 
221 lei (49 euros) de moins que 
les hommes, soit un salaire brut 
de 1786 lei (395 euros) par mois, 
contre 2007 lei (446 euros) pour 
les hommes, selon l’INS.

Une accession difficile 
aux postes de décision

Aucune femme n’a jamais été 
présidente ou Premier ministre 
dans l’histoire de la Roumanie. 
Avec 17 ministres masculins 
dans un gouvernement en 
comptant 21, 97% des mairies 
dirigées par des hommes et 
90% des sièges du parlement 
occupés par des hommes, la 
Roumanie était par ailleurs l’un 
des pays européens où les fem-
mes étaient les moins représen-
tées en politique début 2012. 
En matière de représentation 
parlementaire, le pays se situait 
même parmi les plus discri-
minants au monde, selon un 
rapport du Forum économique 
mondial. Pourtant, au cours de 
la dernière décennie du régime 
communiste, les femmes étaient 
encore 30% à occuper un siège 
de député ou de sénateur en 
Roumanie. Dans le monde de 
l’entreprise, la situation n’est 
guère meilleure. En 2012, les 
femmes n’étaient représentées 
qu’à hauteur de 10% dans les 
plus hauts organes de décision 
des grandes sociétés roumaines 
et étaient en moyenne moins 
bien payées que leurs homolo-
gues masculins, selon la Com-
mission européenne. 

Mehdi Chebana
Photo : Mihai Barbu
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Regard : Quelles ont été les grandes 
étapes de l’évolution de la place de la 
femme dans la société roumaine, de 
l’instauration du régime communiste 
jusqu’à aujourd’hui ?

Mihaela Miroiu : Les Roumaines, et les 
femmes d’Europe de l’est en général, ont 
eu le désavantage historique de com-
mencer le 20ème siècle avec un grade 
élevé d’analphabétisme, qui ne sera 
résorbé que dans les années 50. Certes, 
elles vont obtenir le droit de vote et 
d’enseigner entre les deux Guerres, mais 
malheureusement leur première partici-
pation à des élections nationales coïncide 
avec l’avènement du communisme. De 
fait, l’exercice de ce droit n’a réellement 
commencé qu’en 1990. Autre observa-
tion, sous le communisme, ces femmes 
étaient contraintes de travailler. Depuis 
1990, on constate que les femmes ne 
sont toujours pas présentes politique-
ment. Les statistiques le montrent : 
la Roumanie occupe la 112ème place 
mondiale en termes de pourcentage de 
femmes impliquées dans la vie politique, 
juste devant le Bangladesh et bon der-
nier au niveau européen. Ceci étant, cela 
ne les empêche pas de travailler, et je 
dirais même qu’avec le démembrement 
des industries « masculines » – pétro-
chimie, sidérurgie, etc. – les hommes se 
sont davantage comportés comme des 
assistés sociaux que les femmes. 

Florin Poenaru : Je suis en partie 
d’accord, mais j’ajouterai toutefois que 
les femmes d’aujourd’hui se trouvent 
clairement dans une relation de subor-
dination par rapport aux hommes et au 
capital, voire d’exploitation. Les hom-
mes, étant donné la structure patriarca-
le de la société, disposent du capital et 
les femmes sont notamment moins bien 
payées. Le nombre de femmes actives 
en politique et qui se trouvent à des 
postes décisionnaires est par ailleurs 
extrêmement faible.

Dans les campagnes, la place de la 
femme semble encore plus dénigrée…

Mihaela Miroiu : A la campagne, le fa-
talisme est omniprésent, on se soumet, 
on suit son mari et on l’écoute. Et cela 
même si les femmes ne pensent pas 
que les hommes soient nécessairement 
meilleurs qu’elles. Les citadines sont 

beaucoup plus révoltées, elles savent 
qu’elles ne peuvent compter sur per-
sonne, sont extraordinairement prag-
matiques et veulent s’en sortir seules.

Florin Poenaru : Dans les villages, c’est 
une tragédie, les différences de statut 
entre l’homme et la femme sont encore 
plus marquées. D’un autre côté, il ne 
faut pas non plus idéaliser l’espace 
urbain. Depuis toujours les femmes ont 
cumulé les tâches. A noter toutefois 
que sous le communisme, l’Etat était 
plus présent et d’une certaine façon 
facilitait leur quotidien ; les crèches, les 
écoles, tout était assuré. Aujourd’hui, 
elles doivent gérer leur travail, la garde 
des enfants, le foyer... Le modèle pa-
triarcal a clairement repris les rênes et 
gagné du terrain.

Pourquoi ?

Florin Poenaru : La dite transition était 
en soi propice à cela. Il a fallu lutter 
pour faire sa place. On a assisté un peu 
au retour de l’image de l’homme qui 
ramène au sens propre l’argent à la 
maison. Tandis que les femmes devaient 
s’occuper des enfants et du foyer. Il y a 
aussi le fait que sous le communisme, 
les femmes étaient intégrées au marché 
du travail mais à la base du système, 
pour les petites tâches. De plus, depuis 
1990 les privatisations ont surtout béné-
ficié aux hommes. Conséquence: beau-
coup de femmes de la campagne sont 
parties à l’étranger pour faire le ménage 
ou s’occuper de personnes âgées.   « Sous le communisme, 
l’Etat était plus présent et d’une 
certaine façon facilitait leur 
quotidien »
Mihaela Miroiu : Avec les privatisations, 
ce sont effectivement les hommes 
qui se sont enrichis. On a assisté à la 
création d’une catégorie de riches par 
sexe. Aucune femme n’en a bénéficié, 
ne s’est enrichie du jour au lendemain. 
En Roumanie, les ressources économi-
ques et la politique sont clairement un 
monopole masculin. Il en découle que 
les intérêts des femmes n’apparaissent 
pas dans l’agenda public. Or, il est 
essentiel d’essayer de répondre à leurs 
attentes en tant que groupe. La santé 
et l’éducation, deux domaines qui les 
concernent directement, ne sont pas 
suffisamment pris en compte par le 
pouvoir. Cela relève de choix politiques 
au sens strict.

23 ans après 1989, comment se fait-il 
que les femmes ne représentent tou-
jours pas une force d’opposition ? 

QUESTIONS SUR ELLE
Pour mieux comprendre la femme roumaine, son histoire, le 
milieu dans lequel elle vit, sa relation avec les hommes, Regard 
a rencontré Mihaela Miroiu, philosophe et professeur à l’Ecole 
d’études politiques et d’administration de Bucarest, et Florin 
Poenaru, anthropologue.  
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Mihaela Miroiu : Même les femmes 
dans les partis ne militent pas dans ce 
sens. A mon avis, le comportement 
politique est trop belliqueux. Et la 
misogynie est omniprésente alors que 
rien ne prouve que les femmes soient 
moins performantes, je dirais même 
qu’ici c’est le contraire. Par ailleurs, des 
études confirment que les Roumaines 
ne sont pas intéressées par la manière 
dont s’exerce la politique, car répondre 
de ses actes auprès de la communauté 
est en Roumanie une notion inexistante. 
J’ai interviewé beaucoup de femmes 
de plusieurs pays dans le cadre d’une 
étude, il en ressort qu’elles ne souhai-
tent pas s’impliquer dans un système où 
la démagogie importe plus que les faits. 
Pour elles, l’aspect moral prime.

Quel est le regard des femmes sur la 
société actuelle et sur les hommes ?

Florin Poenaru : Pessimiste. Bien sûr, il y 
a des différences entre les générations. 
Les jeunes femmes sont pessimistes car 
elles sont conscientes qu’elles ne vont 
pas forcément trouver un travail qui 
corresponde à leurs attentes. De plus, 
ici tout se résume au milieu dont vous 
provenez, la société est de plus en plus 
stratifiée. Et si l’on parle des femmes de 
20-30 ans en milieu rural, les perspec-
tives sont quasi inexistantes, c’est de la 
subsistance. Sans parler du risque de ne 
pas avoir d’école pour leurs enfants à 
des dizaines de kilomètres à la ronde, 
ou d’hôpitaux. 

Mihaela Miroiu : Les femmes roumaines 
considèrent les hommes orgueilleux et 
sans scrupules. Alors qu’elles tiennent à 
leur moralité et à être bien vues dans la 
communauté. Mais encore une fois, el-
les ne tiennent pas à s’impliquer dans un 
environnement qui ne leur convient pas. 
Je n’ai rencontré qu’une femme qui a 
accepté de faire des concessions pour le 
bien de la communauté. Médecin dans 
une commune du département d’Alba, 
elle a constaté que durant les quatre an-
nées où elle n’a pas été dans le conseil 
local, elle n’a pas eu l’argent nécessaire 
pour le cabinet médical où elle tra-
vaillait. Cela n’influençait pas son salaire, 
il s’agissait juste de conditions de travail 
et d’équipements. Elle a alors compris 
qu’elle devait revenir dans le conseil 
local même si cela lui déplaisait forte-
ment d’en faire partie. Autre exemple, 
toujours en Transylvanie. Alors que 

nous nous trouvions avec neuf  femmes 
âgées, nous leur avons demandé quels 
effets avaient eu sur elles la politique de 
ces vingt dernières années. L’une d’elles 
est partie puis est revenue vêtue d’une 
casquette, d’un tee-shirt et d’autres ac-
cessoires offerts par les partis politiques 
en campagne. Je peux vous dire que 
toutes riaient jaunes... 

Quels liens entretiennent les femmes 
avec leurs parents ?

Florin Poenaru : Après 1989, le rôle 
de la famille a pris de l’importance ; les 
gens sont devenus dépendants de la re-
distribution des biens au sein de celle-ci. 
La famille est devenue centrale car il n’y 

avait plus d’Etat providence assurant un 
logement et un travail. C’était bien l’un 
des avantages du système communiste, 
on pouvait se permettre de couper par-
tiellement les liens avec ses proches, il 
y avait un canal d’émancipation. Après, 
les femmes, notamment les jeunes, sont 
devenues beaucoup plus dépendantes 
de leurs parents, souvent elles vivent 
encore avec eux pour des raisons 
économiques. Cela a des conséquences 
dans leurs rapports sociaux, crée des 
inhibitions. Il n’y a plus d’intimité. Du 
coup, les enfants ne communiquent pas 
bien avec leurs parents, on assiste à une 
rupture totale. Et cela accentue le côté 
conservateur de ce pays. 

Au sein du foyer, la figure maternelle 
reste donc centrale…

Florin Poenaru : La mère typique est 
celle qui se trouve au cœur du foyer, 
du clan. Elle coordonne tout le pan 
domestique. Et elle est très, voire trop 
protectrice avec son enfant. Ceci étant, 
à mon sens le pouvoir demeure dans les 
mains de l’homme. Les mères sont « sa-
crées » mais sans ce pouvoir réel qui est 
toujours dans les mains des pères. Elles 
n’exercent qu’un pouvoir symbolique. 

Dans ces conditions, comment défi-
niriez-vous la sexualité de la femme 
roumaine ?

Mihaela Miroiu : Notons d’abord une 
grande différence générationnelle. Ma 
génération a payé le tribut du décret 
770 (texte réprimant l’avortement sous 
le régime de Nicolae Ceauşescu, ndlr) ; 
c’est une génération sexuellement 
traumatisée, le sexe et la peur ont 
avancé main dans la main. Cependant, 
à mon époque, les femmes étaient plus 
romantiques, on mettait beaucoup de 
culture dans l’acte. Et l’on n’utilisait ja-
mais le mot « sexe ». Aujourd’hui, c’est 
l’inverse, il y a une hyper sexualisation 
des femmes, notamment dans les mé-
dias. Les chiffres le montrent : la femme 
en tant qu’objet sexuel atteint un niveau 
de présence de 83% sur l’ensemble de 
l’espace visuel public. 

Florin Poenaru : C’est à ce niveau que 
l’on trouve la dimension la plus forte du 
conservatisme. Une relation sexuelle 
doit mener au mariage, à faire des 
enfants. Ici s’encadre également un dis-
cours nationaliste de reproduction car 
le taux de natalité baisse. La pression 
est au final énorme sur les femmes et 
se résume de la sorte : trouver un mari, 
prendre soin de son enfant, avoir un 
travail et gérer le foyer.  « A mon époque, les femmes 
étaient plus romantiques, on 
mettait beaucoup de culture 
dans l’acte »
Malheureusement les médias en géné-
ral n’arrangent pas les choses…

Mihaela Miroiu : Effectivement, le mo-
dèle de la femme entretenue notam-
ment, pourtant minoritaire, est devenu 
très médiatisé. On le retrouve d’ailleurs 
sur la scène politique qui ressemble 
à un harem avec les « préférées ». 
Ceci étant, j’en reviens à la notion de 
moralité qui est centrale, selon moi. 
A la question « si votre époux gagnait 
suffisamment bien sa vie et que vous ne 
soyez pas obligée de gagner de l’argent, 
continueriez-vous de travailler ? », 
toutes les femmes que j’ai interrogées 
m’ont répondu qu’elles poursuivraient 
leur activité, à l’exception de quatre 
jeunes, pourtant issues du milieu urbain 
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Les femmes et le pouvoir, d’après 
le politologue Alfred Bulai :

« Les Roumains ont dépassé le syndro-
me d’Elena Ceauşescu (la femme du 
dictateur Nicolae Ceauşescu, ndlr), 
mais il y a encore un long chemin à 
parcourir avant qu’une candidate avec 
un vrai potentiel se présente à l’élection 
présidentielle, estime le sociologue 
Alfred Bulai, professeur à l’Ecole 
nationale d’études politiques et d’ad-
ministration. Bien que ces dernières 
années, les femmes soient beaucoup 
plus présentes dans la vie publique, et 
se soient imposées notamment dans les 
affaires. De façon générale, en Rouma-
nie ou ailleurs, les femmes ne sont pas 
du tout faibles. D’habitude, elles sont 
même plus dures dans les affaires que 
les hommes. Elles sont plus puissantes, 
plus tranchantes. »  Et d’ajouter : « Le 
pouvoir est, du point de vue historique, 
une préoccupation plutôt masculine, les 
femmes qui ont le plus de succès sont 
donc plus des hommes (...) Cela ne 
veut pas dire qu’elles ne se préoccupent 
pas de leur physique, au contraire. Il 
s’agit d’une certaine dureté dont elles 
doivent faire preuve. »

QUELQUES EXEMPLES...

Elena Udrea, l’amazone

Date et lieu de naissance : 26 décembre 
1973, Buzău.
Profession : avocate (1997), Faculté de 
droit de l’université chrétienne Dimitrie 
Cantemir de Bucarest.
Début dans la politique : 2004, 
conseillère générale à la mairie de 
Bucarest.
Aujourd’hui : candidate à Roman (dé-
partement de Neamț) pour renouveler 
son mandat de député.

Associée au président Traian Băsescu 
depuis son apparition sur la scène 
publique, Elena Udrea est un peu la pin-

up de la politique roumaine, n’hésitant 
pas à poser en tenue très légère pour 
plusieurs journaux. Elle a été vice-prési-
dente du Parti démocrate libéral (PDL), 
et ministre du Tourisme et du Dévelop-
pement régional (2008-2012). L’échec 
de la filiale bucarestoise du PDL qu’elle 
dirigeait lors des dernières élections 
locales l’ont déterminée à se retirer à 
Roman ; mais elle compte bien rester 
député.

Monica Macovei, la justicière 

Date et lieu de naissance : 4 février 
1959, Bucarest.
Profession : avocate (1982), Faculté de 
droit de l’université de Bucarest. 
Début dans la politique : 2004, ministre 
de la Justice.
Aujourd’hui : eurodéputé pour le Parti 
populaire européen.

Procureur jusqu’en 1997, Monica Maco-
vei s’est ensuite tournée vers les ONG, 
notamment au Comité Helsinki Roma-
nia. Fervante critique de la corruption, 
elle est devenue ministre de la Justice 
en décembre 2004, soutenue par Traian 
Băsescu. Elle a perdu le poste en avril 

et avec des études supérieures. 

Florin Poenaru : Ce modèle de la 
femme entretenue vend, en effet. Mais 
à mon avis, on a tendance à exagérer 
son importance. Ce que l’on disait 
précédemment sur la vie de famille, 
avec la logique du clan, a autrement 
plus de poids que la manière dont est 
représentée la femme dans les médias. 
C’est un moteur plus puissant de repro-
duction sociale. Les gens ne prennent 
pas au sérieux ce qu’ils voient à la télé, 
le contenu ne mérite pas davantage 
d’ailleurs, et ils en sont conscients.
 

Qu’est-ce qui est finalement le plus 
difficile ou le plus crucial aujourd’hui 
pour les femmes roumaines ?

Florin Poenaru : Le facteur économique 
est fondamental. On s’aperçoit que 
2008 fut l’année où le nombre de ma-
riages a été le plus important, or c’est 
aussi l’année où la croissance enregis-
trée par la Roumanie a été la plus éle-
vée. Cela coïncide aussi avec le fameux 
pic des crédits contractés. D’après 
moi, les gens se marient en partie pour 
accéder aux crédits et vivre mieux. Evi-
demment, cela a des conséquences sur 
la vie de couple. Il est très dur pour une 

femme roumaine de divorcer, morale-
ment mais aussi économiquement. Et 
je pense que notre société manque de 
discussions sur la manière dont doivent 
s’articuler les relations sentimentales et 
économiques. C’est pourtant central 
dans ce pays, car les gens se mettent 
souvent ensemble pour, d’une certaine 
façon, résister.  
 
Mihaela Miroiu : Le plus difficile ? Le 
machisme, faire face tous les jours au 
machisme. 

Propos recueillis par Benjamin Ribout.
Photos : Corina Moldovan-Florea

POUVOIR AU FEMININ 
Les a�aires et la politique sont généralement des domaines contrôlés par les 
hommes, que ce soit en Roumanie ou ailleurs. Mais quelques femmes, peu de 
femmes, connaissent parfois un parcours hors du commun. Ici, qui sont-elles ? 
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2007 suite à une motion parlementaire, 
votée y compris par ses collègues de 
parti. Elle est depuis europarlementaire.
 

Daciana Sârbu, l’écologiste

Date et lieu de naissance : 15 janvier 
1977, Arad.
Profession : avocate (2001), Faculté de 
droit de l’université de l’Ouest.
Début dans la politique: 1996, membre 
du Parti social démocrate (PSD).
Aujourd’hui : eurodéputé pour le Parti 
socialiste européen.

Daciana Sârbu a grandi avec la politi-
que, son père, Ilie Sârbu fut ministre de 
l’Agriculture pour le PSD. Elle est mariée 
avec Victor Ponta. Europarlementaire 
socialiste, elle défend avec vigueur la pro-
tection de l’environnement, et aussi une 
nourriture plus saine pour les enfants.

Mariana Gheorghe, la patronne

Date et lieu de naissance : 1956, Gâr-
bou.
Profession : économiste (1979), Acadé-

mie d’études économiques de Bucarest. 
Début dans les affaires : 1979, Policolor.
Aujourd’hui : PDG d’OMV-Petrom, 
première compagnie pétrolière d’Eu-
rope du sud-est.

Cette année, elle a atteint la 32ème 
place au classement Forbes des 50 
plus puissantes femmes d’affaires au 
monde. Mariana Gheorghe a com-
mencé dans l’industrie chimique, avant 
le ministère des Finances et la Banque 
européenne de reconstruction et de 
développement pendant 14 ans, à 
Londres. Elle est revenue en Rouma-
nie en tant que chef  de Petrom, deux 
ans après sa privatisation. Et malgré 
la crise, sous sa gestion, la compagnie 
a enregistré un chiffres d’affaires en 
hausse de 27% en 2011, et un profit 
qui a augmenté de 80%. 

Camelia Şucu, l’élégante

Date et lieu de naissance : 1965, Buca-
rest.
Profession : médecin (1989), Université 
de médecine Carol Davila (Bucarest).
Début dans les affaires : 1993, Mobex-
pert (mobilier).
Aujourd’hui : entrepreneur.

Elle a fait médecine, mais a préféré les 
affaires. Camelia Şucu a créé – avec son 
mari – Mobexpert, en 1993. Actuelle-
ment, Mobexpert est la plus importante 
société du pays dans son domaine, les 
meubles. Suite à son divorce de Dan 
Şucu, en 2006, elle n’a voulu garder que 
le département luxe de la compagnie et 
aurait encaissé, en vendant ses actions, 
plus de 40 millions d’euros. La crise 
ayant fortement touché ce secteur, 
ses affaires se sont diversifiées dans le 
secteur agricole. 

Liliana Solomon, la physicienne

Date et lieu de naissance : 1966, Cluj.
Profession : physicienne (1987), Univer-
sité  Babeş-Bolyiai de Cluj.
Début dans les affaires : 1991, IBM 
Allemagne.
Aujourd’hui : directeur financier (CFO) 
de Vodafone Europe.

Liliana Solomon a terminé major de 
sa promotion à la faculté de physique 
de Cluj, et a poursuivi ses études par 
un doctorat. Après la chute du régime 
communiste, elle est partie faire un 
MBA en France, à l’Insead de Fon-
tainebleau. Depuis, Liliana Solomon 
a enchaîné des fonctions de plus en 
plus importantes dans l’industrie des 
télécommunications. A la tête de Voda-
fone Romanie en 2005, elle est depuis 
cet été directeur financier (CFO) de 
Vodafone Europe, et donc responsable 
de l’activité de la compagnie pour huit 
pays, qui ont généré l’année dernière 
des revenus de plus de 30 milliards 
d’euros.

Carmen Constantin
Photos : Mediafax
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EN 1998, SE SOUVIENT ADINA 
Manea, directrice des programmes de la 
fondation Tineri pentru tineri, au cours 
de l’une des premières campagnes de 
sensibilisation sur la sexualité qui eut 
lieu au bord de la mer Noire, l’idée de 
donner des préservatifs aux jeunes a été 
accueillie avec perplexité… « Beaucoup 
de ces jeunes ne savaient pas quoi en 
faire. Nous n’avions alors distribué que 
quelques milliers de préservatifs. Cet 
été, sur le littoral, on en a donné plus de 
50.000, les jeunes venaient tout seuls 
nous en demander. »

Ceci étant, malgré cette évolution, 
l’éducation sexuelle reste une question 
épineuse, soutient György Gáspár, psy-
chologue clinicien, expert en psychothé-
rapie de la famille, président de l’Asso-
ciation multiculturelle de psychologie et 
psychothérapie… « Nous avons grandi 
dans une société où régnait la répression 
sexuelle. Pendant plus de 50 ans, les 
informations sur la santé sexuelle ont été 
considérées secrètes, sales, obscènes, ne 
concernant que les adultes. De telles idées 
demeurent toujours dans les profondeurs 
de notre conscience. » 

« Dans les années 90, les femmes ne 
savaient plus trop quoi penser, et je 
trouve que nos enfants sont encore plus 
déroutés », assure Camelia, mère seule 
d’une jeune fille de 17 ans. « Je parle 
beaucoup avec ma fille, et je lui ai dit qu’il 
serait préférable qu’elle commence sa vie 
sexuelle après 17 ans, avec quelqu’un 
de bien et avec protection. Mais autour 
d’elle, presque toutes ses copines sont 
déjà sexuellement actives. Elles peuvent 

même avoir plusieurs partenaires dans 
une période très courte », ajoute-t-elle. 

Selon Camelia, l’attitude des parents de 
sa génération est assez déroutante ; soit 
ils traitent la sexualité comme un sujet 
tabou, comme le faisaient leurs parents 
sous le communisme, soit ils laissent 
leurs filles totalement libres afin de ne 
pas commettre les mêmes erreurs… 
« Mais cette liberté n’est malheureuse-
ment pas guidée. » 

Sa jeune fille, Lucia, explique qu’au 
collège, l’éducation sexuelle est quasi 
inexistante, et que la plupart de ses 
amies ne discutent pas avec leurs 
parents. Un manque pas vraiment com-
pensé par les médias et Internet... « On 
nous parle tout le temps de sexe, je me 
sens envahie. Partout, il y a des femmes 

déshabillées. » Lucia ajoute que dans 
son cercle d’amies de Bucarest, avoir 
des relations sexuelles est une condi-
tion pour être « cool », et « être cool 
aujourd’hui, c’est tout ce qui importe », 
conclut Lucia. 

 « Dans les années 90, 
les femmes ne savaient plus 
trop quoi penser, et je trouve 
que nos enfants sont encore plus 
déroutés »

Les jeunes filles roumaines seraient 
donc tiraillées entre deux extrêmes : 
d’un côté, une omniprésence de la 
sexualité dans le domaine public et une 

SEXUALITE : UN APPRENTISSAGE   
       ENTRE DEUX EXTREMES 

Les adolescentes d’aujourd’hui sont les filles des jeunes de 
1989, ceux qui ont goûté à une certaine liberté pendant les 
très chaotiques années 90, après avoir connu une vie sexuelle 
réprimée sous le régime communiste. Ces jeunes filles sont 
les héritières de ce bouleversement. 
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pression pour passer à l’acte, de l’autre, 
des parents qui souvent répugnent 
à parler du sujet. « Si je parle à mon 
enfant de sexualité, je prends le risque 
de provoquer sa curiosité, c’est ce que 
pensent beaucoup de parents, poursuit le 
psychologue György Gáspár. Et puis il y 
a toujours cette distance parents-enfants 
propre à la culture roumaine, conséquence 
de nos difficultés à exprimer notre amour 
et notre affection de façon naturelle. » La 
religion orthodoxe, qui condamne le 
sexe avant le mariage, ne fait rien pour 
arranger les choses, surtout en milieu 
rural.

Selon une étude de la fondation Tineri 
pentru tineri – qui lance depuis plus de 
dix ans des campagnes de sensibilisa-
tion sur la sexualité auprès des jeunes 
– , 62% des adolescents ont commencé 
leur vie sexuelle avant 18 ans. L’âge 
moyen pour les filles est 17 ans. La 
même étude, réalisée en 2010, montre 
que seuls 67% des lycéens interrogés se 
sont protégés lors de leur premier acte 
sexuel, qu’ils s’informent surtout via des 
amis ou les médias, et que la plupart sa-
vent très peu de choses sur les maladies 
sexuellement transmissibles. 

Une étude réalisée en milieu urbain… 
Mais le monde rural reste rarement 
exploré. « Il est difficile de faire de 
l’éducation sexuelle dans les villages, 

les gens sont en général très réticents. Il 
faut passer énormément de temps pour 
convaincre les leaders informels de la com-
munauté. De plus, ceux qui financent nos 
études veulent des résultats concrets et 
immédiats, c’est contreproductif  », avoue 
Adina Manea. 

Mis à part le rapport « Santé et repro-
duction » réalisé par le ministère de 
la Santé en 2004, l’Institut national de 
statistiques a rendu public des données 
relativement récentes sur la sexualité 
des femmes roumaines : le nombre 
d’avortements des jeunes filles âgées de 
15 à 19 ans était, en 2010, de 9731, sur 
un total de 101.271 avortements. Un 
chiffre qui reste important, mais sans 

commune mesure avec celui de 1990. 
A l’époque, environ 1 million d’avorte-
ments, tous âges confondus, avaient été 
enregistrés. 

La pauvreté, une famille dysfonction-
nelle, le manque d’informations et 
l’abus sexuel sont les principales causes 
d’autres chiffres excessifs : 733 jeunes 
filles âgées de moins de 15 ans ont eu 
un enfant en 2010, 200 de plus qu’en 
2005. Dans la catégorie 15-19 ans, il y 
avait 21.225 très jeunes mères en 2010. 
A noter enfin qu’en 2011, environ 1500 
Roumaines ont abandonné leur enfant.

Florentina Ciuvercă
Photo : Mediafax

Le cas rom

Les jeunes femmes roms sont les 
plus touchées par la maternité 
précoce. Forcées de se marier très 
tôt, parfois alors qu’elles ne sont 
encore que des enfants, et sans 
avoir aucune notion sur la sexua-
lité, la protection ou les maladies, il 
n’est pas rare qu’elles accouchent 
plusieurs fois avant d’avoir atteint 
18 ans. « Dans cette catégorie, les 
progrès sont très lents, à cause de la 
mentalité et du style de vie. Et sur ce 
genre de problématiques, les Roms 
ne veulent écouter que des Roms. 
Alors les ONG ont commencé à édu-
quer des femmes roms pour qu’elles 
transmettent l’information. J’espère 
que ça marchera », explique Adina 
Manea de la fondation Tineri 
pentru tineri. 
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Critique littéraire, Bianca Burţa-Cernat parle ici des Roumaines 
sous un autre angle, celui des femmes écrivains du 20ème siècle. 
A travers leurs écrits et leur vie, ces auteurs dévoilent différents 

aspects de la condition féminine, des années 20 à aujourd’hui. 

PAR LEURS MOTS
Regard : Pourquoi vous êtes-vous 
penchée sur l’histoire de ces femmes 
écrivains ?  

Bianca Burţa-Cernat : Cela vient de 
mon enfance. Je me demandais pour-
quoi parmi les auteurs que j’apprenais 
à l’école il n’y avait jamais de femmes. 
Je trouvais ça choquant car je me suis 
rendu compte qu’il y a eu beaucoup 
de femmes écrivains en Roumanie. 
Rien que pendant la période d’Entre-
deux-guerres, j’en ai découvert pas 
moins de 90. Certaines sont tombées 
aux oubliettes, comme Ticu Archip, 
Henriette Yvonne Stahl ou Lucia Deme-
trius. D’autres un peu moins, comme 
Hortensia Papadat-Bengescu ou Cella 
Serghi et son immense succès Pânza de 
păianjen, pas bien vu par la critique mais 
qui fut un énorme succès de librairie 
encore lu aujourd’hui.

Comment se plonge-t-on dans ces 
œuvres et dans la vie de ces auteurs ? 

J’ai essayé de les observer comme 
des personnages en phase avec leur 
époque. Prenons l’exemple de Sorana 
Gurian. Sa biographie est intéressante 
puisque même aujourd’hui, nous ne 
parvenons pas à démêler le vrai du 
faux. Elle a eu une vie d’agent double 
voire triple puisqu’elle travailla pour le 
KGB, pour Interpol mais aussi pour les 
Français. C’était une cabotine, qui s’est 
jouée de tout le monde. Ici elle n’est 
pas très bien perçue. C’est pourtant 
l’une des auteurs qui comptent entre les 
deux Guerres. 

Pourquoi justement cette période ?

C’est le moment où les femmes écri-
vains s’installent définitivement dans le 
paysage littéraire. Jusqu’alors, certaines 

bourgeoises écrivaient mais on ne 
pouvait cependant pas considérer cela 
comme un phénomène social. Après 
la Première Guerre mondiale, tout 
change. On constate alors la nécessité 
d’avoir aussi en Roumanie une littératu-
re féminine. Cela s’explique par l’air du 
temps, par une sensibilité esthétisante, 
un intérêt pour l’analyse et le monde de 
la bourgeoisie et des salons.

Etait-ce une littérature engagée ?  

Non, et c’est d’ailleurs étrange car il y 
a à l’époque une forme de féminisme 
actif  dont la plus grande victoire a été 
l’obtention du droit de vote en 1929, 
soit bien avant la France, aux élections 
locales, puis en 1946 aux élections na-
tionales. Le mouvement féministe était 
donc assez puissant.  « Sorana Gurian a eu une 
vie d’agent double voire triple 
puisqu’elle travailla pour le 
KGB, pour Interpol mais aussi 
pour les Français »

Comment se manifestait ce féminisme ? 

Il y avait des dizaines de publications 
féministes. Tous les journaux impor-
tants consacraient aussi une page aux 
femmes. On y trouvait des articles 
à l’éclectisme parfois amusant : des 
conseils pour tenir sa maison, com-
ment s’habiller, sur les comportements 
sociaux, et sur la condition des femmes. 
Attention, ce féminisme n’est pas com-
parable au mouvement des suffragettes 
(féministes anglo-saxonnes qui luttaient 
notamment pour le droit de vote des 
femmes, ndlr). Elles ne manifestaient 

pas, étaient plus pudiques, d’une certai-
ne façon. Elles s’exprimaient en écrivant 
et en organisant des conférences. Tous 
les partis avaient déjà une organisation 
de femmes. Il y avait aussi des femmes 
journalistes. Mais elles n’écrivaient 
jamais sur la politique qui était l’apanage 
des hommes. Elles s’occupaient d’en-
quêtes sociales, d’articles mondains, de 
littérature, écrivaient des chroniques 
sur les spectacles de théâtre.  

Ces femmes écrivains étaient-elles 
aussi féministes ?

Non, elles voulaient avant tout être 
considérées comme des écrivains. 
D’autant que les féministes étaient très 
raillées dans la presse d’Entre-deux-
guerres.    

Elles semblaient de toute façon plutôt 
libres. Comment vécurent-elles le 
passage au régime communiste ? 

Durant les vingt premières années du 
communisme, il n’y a plus du tout de 
liberté. La rigueur idéologique et la 
censure tout comme l’autocensure 
sont trop prégnantes. Les femmes 
écrivains falsifient leur style. Lorsqu’el-
les republiaient un de leurs livres, elles 
devaient introduire quelque chose 
en lien avec la morale socialiste. Par 
exemple, Henriette Yvonne Stahl, qui 
avait débuté dans les années 20 avec 
Voica, un roman d’une grande finesse 
dans lequel elle abordait le thème de 
la maternité en milieu rural ; sous le 
communisme, elle a dû rajouter un 
épisode dans lequel l’héroïne Voica 
milite désormais pour la mise en place 
des coopératives agricoles.

Elles étaient bien entendu contraintes 
de s’accommoder…
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La plupart se sont en effet accom-
modées de ce changement. Il y a une 
exception notable, celle d’Anişoara 
Odeanu qui s’est retirée dans un village 
près de Lugoj où elle a vécu de longues 
années. Elle et son époux avaient des 
antécédents légionnaires. Elle n’a pas 
été arrêtée, menant une vie extrême-
ment discrète. Mais elle n’a rien publié 
durant cette période, même si l’on sait 
qu’elle a écrit un roman aujourd’hui 
disparu.  Elle a été publiée à nouveau 
peu avant sa mort, et en 1972, elle s’est 
suicidée. 

Que se passe-t-il à partir des années 
70 ?

On assiste à un changement de géné-
rations. Les femmes écrivains vont sur 
les chantiers socialistes à la demande 
du Parti pour faire des reportages. 
Elles s’impliquent souvent de leur 
propre gré car elles disposent ainsi 
d’avantages. A un moment donné, 
Ana Blandiana (poète activiste contre 
le régime communiste, ndlr) demande 
elle-même à être envoyée dans une 
usine pour voir la réalité de plus près. 
Il y a aussi des auteurs qui reviennent 
à des choses plus personnelles et 
féminines, notamment Dana Dumitriu, 
Alice Botez ou Gabriela Adamaşteanu 
– qui publie en 1983 le roman subver-
sif  Dimineață pierdută, mis en scène au 
Théâtre national et qui fera des vagues. 
Il y est question d’un monde qui se 
délite avec la venue du communisme, 
sur une famille d’origine bourgeoise 
obligée de vivre médiocrement.     

Comment vivent-elles l’avènement de 
la liberté en 1990 ?

Leurs débuts durant la première décen-
nie post-révolutionnaire sont timides. 
Maintenant, on ne peut pas parler d’une 
seule direction, elles ont chacune des 
styles très personnels. Il y a des auteurs 
esthétisants comme Ioana Pârvulescu 
qui a commencé dans les années 80. 
Diana Adamek, Simona Sora ou Daniela 
Zeca Buzura qui a écrit un roman qui 
se passe notamment à Damas, très cos-
mopolite. Et puis il y a des auteurs plus 
engagées socialement comme Tatiana 
Niculescu Bran avec ses romans-repor-
tage initialement non fictionnels, puis 
désormais avec un style à part incluant 
des éléments fictionnels.

Peut-on parler de littérature féministe 
aujourd’hui en Roumanie ? 

Non, cela n’existe pas. Il y a une réti-
cence dans l’espace culturel roumain 
pour les choses féministes. C’est la 
manifestation d’une certaine inhibition 
qui provient sans doute d’une tradition 
rurale et patriarcale. Puis il y a aussi une 
fatalité historique et géographique. Il y a 
en Europe une différence entre le nord 
et le sud. Le nord est celui des revendi-
cations, du progrès, le sud est, lui, plus 
conservateur.  

Propos recueillis par Benjamin Ribout.

Sur l’auteur

Bianca Burţa-Cernat est l’auteur de 

l’ouvrage Fotografie de grup cu scriito-

are uitate (photographie de groupe 

d’écrivains oubliées), un livre publié 

chez Cartea Românească en 2011. Le 

thème central y est la prose féminine 

d’Entre-deux-guerres. L’occasion de 

découvrir de nombreuses femmes 

écrivains qui ont marqué leur époque 

mais qui ont depuis été oubliées par 

l’histoire officielle. Ce livre rare est 

aussi l’occasion de se pencher sur la 

littérature de toute une époque et de 

la saisir en tant que phénomène social, 

celui de l’expression de femmes en 

phase avec leur temps.  
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LA SUPPRESSION DU REGIME 
des visas, l’adhésion à l’Union euro-
péenne ou encore le succès du 
programme Erasmus ont permis 
l’apparition d’une nouvelle femme, 
franco-roumaine, loin des clichés ha-
bituels. Elles ont entre 20 et 35 ans, et 
sont arrivées en France pour parfaire un 
parcours universitaire ou passer un cap 
professionnel. Surtout, elles se sentent 
libres de leurs choix, au prix parfois 
d’une certaine forme d’acculturation 
qui peut rendre l’idée du retour difficile-
ment envisageable. 

Delia, qui avait atterri en France via le 
programme Erasmus lors de sa dernière 
année d’université, n’en a plus jamais 
décollé. « J’ai démarré ma carrière au 
CNRS (Centre national de la recherche 
scientifique, ndlr), et aujourd’hui, je 
travaille sur un grand projet de l’Union 
européenne pour la lutte contre la pau-
vreté dans le monde, indique-t-elle. Je ne 
pense pas que j’aurais eu cette chance en 
Roumanie. »

Un cap professionnel qu’a également 
ressenti Anca, 32 ans, radiologue dans 
un grand hôpital parisien, qui a quitté 
Bucarest il y a quatre ans, « le statut de 
médecin dans la société roumaine n’étant 
pas particulièrement bien valorisé ». Anca 
ne pense pas que l’expatriation l’ait vrai-
ment changée en tant que femme, mais 
cette expérience lui a donné une force 
nouvelle... « Ici, j’ai dû travailler dur pour 
être acceptée, ce fut très valorisant », 
explique-t-elle.

LIBRES DE CHOISIR

Raida, 21 ans, originaire de Negreşti-
Oaş (nord-ouest de la Roumanie), a 
suivi ses parents à l’âge de 11 ans, venus 
chercher à Paris de meilleures condi-
tions de vie. « A l’époque, ma vision de 
la condition féminine était très limitée, 

mais il me semble que je ne me trompais 
pas tout à fait lorsque je pensais qu’en 
Roumanie, une femme s’affirme surtout 
par son rôle d’épouse ou de mère, en par-
ticulier dans les petites villes, où passé un 
certain âge, il est étrange de ne pas être 
mariée, et mère », glisse Raida qui étudie 
aujourd’hui les affaires européennes. « Ce qui a changé pour moi 
ici, c’est que j’ai pu chercher ce 
qui me plaisait vraiment »
Vivre en France offrirait donc la pos-
sibilité de faire des choix personnels 
et professionnels sans interférences 
du milieu social ou familial. « Ce qui a 
changé pour moi ici, c’est mon rapport à 
la vie ; j’ai pu chercher ce qui me plaisait 
vraiment et pas uniquement la famille, 
la carrière... » Lidia, 27 ans, originaire 
de Sinaia, va bientôt abandonner son 
poste de consultante dans un cabinet de 
conseil pour accompagner des artistes 
du spectacle vivant. « Les Roumains 
ont parfois du mal à comprendre un tel 
changement de carrière, ils recherchent la 
considération sociale alors qu’en France, 
c’est surtout l’épanouissement qui est 
important », compare-t-elle. 

Autre aspect de cet épanouissement, les 
Roumaines disent apprécier en France 
la possibilité de s’habiller, de paraître 
comme elles le veulent vraiment…  « Ce 
qui étonne en venant de Roumanie, c’est la 
liberté d’être soi-même », confirme Lidia, 
particulièrement remontée contre le 
cliché de « la fille roumaine mignonne, un 
peu débrouillarde, mais moins intelligente 
que le garçon », et parfois obsédée par 
« l’image physique ». Ne pas se maquiller, 
jouer avec les codes, transgresser, 
l’assumer... Toute une attitude qui, selon 
elle, est beaucoup moins évidente en 
Roumanie. 

LE RETOUR ? POSSIBLE MAIS 
DIFFICILE

Anca, la radiologue parisienne, ne sait 
cependant pas si elle vivra ad vitam 
en France. « Je vais rester encore deux 
ans ; après, ça dépendra de ma famille, 
planifie-t-elle, si elle a besoin de moi, je 
reviendrai. » Pour les autres, l’incerti-
tude plane… Lidia aimerait bien « avoir 
une expérience en Roumanie, mais ça 
me fait un peu peur en tant que femme, 
confie-t-elle, je sais que c’est un pari 
risqué et puis je n’ai pas envie de devoir 
me conformer à ce modèle de la femme 
roumaine ».

Ce pari, Maria l’a tenté en rentrant à 
Braşov en 2011, « sur une base émotion-
nelle », après cinq années passées en 
France. « J’ai décidé de quitter Paris alors 
que j’étais très bien intégrée, relate-t-elle. 
Mais je me posais des questions, il y avait 
certains éléments culturels dont je m’étais 
éloignée avec le temps, la langue, la spi-
ritualité, et j’ai commencé à m’interroger 
sur le sens de ma vie. »

Après s’être posée à Braşov quelque 
temps, et y avoir travaillé, la jeune 
femme de 27 ans est revenue cet 
automne à Lyon, l’esprit apaisé. « J’ai 
commencé à me sentir différente en Rou-
manie, où l’environnement est plus local, 
moins international, confie-t-elle. Je me 
suis rendu compte que ma place n’était 
pas forcément auprès de ma famille, 
mais ce retour m’a aidée à compren-
dre ma relation avec elle, et à gérer la 
culpabilité d’être loin. Après ce séjour en 
Roumanie, je sais ce que je veux : vivre 
en France tout en gardant contact avec 
mes racines, en nourrissant cette part 
de „roumanité”, et trouver un équilibre à 
moi. »

Stéphane Siohan à Paris.

Venues en France pour les études ou le travail, beaucoup 
de jeunes Roumaines y apprécient un cadre social moins 
normatif que dans leur pays d’origine. Témoignages de 
cette nouvelle génération de voyageuses.

LIBERTE, EGALITE, FEMINITE
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Mihaela et son image

« En 29 ans d’enseignement, je ne suis jamais 
allée à l’école sans me maquiller, me coiffer et 
m’habiller correctement. Je dois être un modèle 
pour les élèves », explique Mihaela ce lundi 
matin, dans sa salle de bain. Toute la matinée 
est minutée à la seconde près, de son petit 
déjeuner – café, œufs durs, fromage – jusqu’à 
son départ à l’école. A 8h30, elle saute dans sa 
Smart, qu’elle s’est achetée après avoir arrêté 
de fumer, « mon cadeau de récompense… », et 
file à l’école Ion Creangă.

24 HEURES DANS LA VIE D’UNE ROUMAINE

A quoi ressemble le quotidien d’une Roumaine ? Regard a suivi pendant une journée Mihaela 
Teşileanu, 46 ans, professeur des écoles à Brăila, ville de 170.000 habitants située à environ 
200 km au nord-est de Bucarest. Rencontre avec une femme passionnée, indépendante et 
sensible, pour qui ses enfants et son travail priment avant tout.

Dédiée à son travail 

Mihaela raconte avec passion les activités qu’elle met en place à l’école : sortie au théâtre, kermesse... A 46 ans, elle-même est 
aussi retournée sur les bancs de l’école. En juin dernier, elle a obtenu une licence à l’université de Bucarest. Elle a désormais le 
statut de professeur, ce qui lui permet d’avoir un meilleur salaire : 460 euros net par mois. « Ce diplôme que je n’ai pas pu passer 
dans ma jeunesse, je l’ai obtenu à l’âge mûr », dit-elle avec simplicité.
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Etre indépendante

Après les cours du matin, Mihaela a parfois le temps 
d’aller faire ses courses au marché. Ayant élevé seule 
ses deux enfants pendant cinq ans, elle sait que cha-
que leu compte. En 2003, lorsqu’elle refuse d’aller 
vivre chez sa belle-famille à la campagne, elle paiera 
son désir d’indépendance au prix fort. « J’aurais perdu 
ma place dans la meilleure école de la ville », soutient-
elle sans le moindre regret. Le divorce prononcé, elle 
quitte son appartement du centre pour aller vivre 
en proche banlieue, dans la maisonnette de sa mère. 
Depuis quatre ans, Radu, le compagnon de Mihaela, 
partage le quotidien des deux femmes. 

Un deuxième travail 
indispensable

Comme pour beaucoup de femmes 
roumaines, un seul salaire n’est pas 
suffisant. Alors l’après-midi, Mihaela 
donne des cours particuliers dans son 
salon. « Certains de ces enfants pro-
viennent de familles en difficulté, donc 
je ne les fais pas payer, confie-t-elle, je 
préfère les aider afin qu’ils s’en sortent 
dans la vie. » Mais l’argent de ce 
deuxième travail est nécessaire pour 
soutenir ses propres enfants : Marius, 
22 ans, qui étudie à Bucarest, et Roxa-
na, 25 ans, qui vit à Paris. « C’est pour 
eux que je fais ça, justifie-t-elle. Pour 
qu’ils n’aient pas à travailler pendant 
leurs études. Il ne manquerait plus que 
je dorme pendant qu’ils travaillent ! »

La journée aura été longue

Il est 21 heures, mais la journée 
n’est pas finie. Pas question de 
regarder la télévision aux côtés 
de Radu, elle doit préparer 
ses cours du lendemain. Et un 
petit passage sur Facebook 
s’impose. Tous les parents de 
ses élèves sont ses « amis », 
Mihaela suit attentivement 
leurs activités, tout comme cel-
les de ses deux enfants. « S’ils 
„postent“ sur Facebook, c’est 
qu’ils vont bien », confie-t-elle. 
Ce n’est que vers minuit que 
Mihaela éteindra l’ordinateur 
pour rejoindre Radu, qui dort 
déjà depuis longtemps... 

Texte et photos : Julia Beurq
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Dans les médias, à la 
maison, dans la rue, 

les femmes roumaines 
sont souvent les 
premières à être 

maltraitées, verbalement 
ou physiquement. 

Un phénomène 
inquiétant qui ne va 

pas en s’atténuant. Et 
malheureusement, 

l’aide proposée par les 
autorités à ces victimes 

n’est pas à la hauteur.

ENCORE ET 
TROP SOUVENT, 
BATTUES

« MEDIAS, NE TRAITEZ PLUS LES 
violences faites aux femmes comme 
un divertissement !... » Message ferme 
adressé aux médias roumains lors d’une 
manifestation qui eut lieu Piața Presei 
libere à Bucarest, le 25 novembre der-
nier, à l’occasion de la journée mondiale 
contre les violences faites aux femmes 
(photo). Une soixantaine de manifes-
tants – femmes et hommes – se sont 
réunis à l’appel du centre Filia et de l’as-
sociation Front, deux organisations fé-
ministes bucarestoises. D’une seule voix, 
tous ont critiqué « le sensationnalisme et le 
manque de sérieux dont font preuve certains 
médias à l’égard des victimes d’agressions 
verbales et physiques ». Un par un, elles 
ont cité – puis hué – ces journalistes qui 
lors d’émissions télévisées, osent « rire et 
plaisanter des agressions dont sont victimes 
les femmes ». Tudorina Mihai, l’une des 
organisatrices, appelle notamment le 
Conseil national de l’audiovisuel (CNA) 
« à jouer son rôle et à sanctionner les 
dérapages ».

Irina Costache, fondatrice de l’Asso-
ciation pour la liberté et l’égalité des 
genres (ALEG) de Sibiu va plus loin dans 
sa critique : « La presse roumaine ne joue 
pas non plus son rôle éducationnel. Par 
exemple, le sujet des violences domesti-
ques est inexistant dans les sujets traités, 
alors que c’est un phénomène extrême-
ment répandu, notamment à l’encontre 

des femmes. » Côté chiffres, il est 
cependant difficile d’y voir clair. « Nous 
avons des soucis avec les statistiques, 
confie Irina Costache, car les seules en 
notre possession concernent les victimes 
qui se décident à porter plainte, et c’est 
une minorité. » Ceci étant, selon l’étude 
« Santé et reproduction » réalisée par 
le ministre de la Santé en 2004, 27% des 
femmes vivant en milieu urbain ont re-
connu avoir été agressées verbalement 
ou physiquement par leur partenaire, 
contre 31% en milieu rural.

UNE CERTAINE CULTURE

« Si tu veux que ta femme t’écoute, tu 
dois la battre tous les jours »… « Même si 

elle n’a rien fait, la femme doit être battue 
régulièrement, elle sait pourquoi »… Ces 
proverbes et expressions populaires 
en disent long sur la place de la femme 
dans la société roumaine, surtout dans 
les campagnes. « Ils sont à l’image de 
notre culture patriarcale, explique le 
psychologue Silviu Ioniță, où la femme 
est considérée comme un être inférieur à 
l’homme. » Selon ce psychologue qui a 
travaillé auprès des femmes battues au 
sein de l’association No Abuse, « ces 
aphorismes populaires ne font qu’influen-
cer la manière de nous comporter avec les 
femmes. Et réellement, dans de nombreu-
ses familles, c’est comme cela que les 
choses se passent, et on finit par croire 
que c’est normal ». 
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Ces stéréotypes sont lourds de consé-
quences pour les femmes roumaines. 
Silviu Ioniță souligne « un autre mythe 
qui sévit dans les Balkans : la femme ne 
serait rien sans l’homme, et elle ne pour-
rait s’accomplir qu’à travers la famille. 
De fait, une femme battue se séparera 
très difficilement de ses proches et de 
son mari, même sa propre mère ne l’y 
encouragera pas. Une mentalité entrete-
nue par l’ensemble de la société, encore 
aujourd’hui ». Il ajoute que « la législation 
roumaine a été beaucoup trop permissive 
face à ce phénomène complètement igno-
ré par les autorités. Pendant longtemps, la 
police n’est pas intervenue dans ce type 
de violence car la famille était considérée 
comme une cellule indivisible, inaliénable, 
au sein de laquelle l’Etat ne se permettait 
pas d’intervenir ».

PEU DE SOLUTIONS 
CONCRETES

C’est un long chemin, parsemé de 
blocages administratifs, qui attend une 
femme se décidant à porter plainte 
contre son agresseur. En premier lieu, 

il n’existe aucun numéro de téléphone 
destiné spécialement aux victimes de 
violences domestiques. Porter plainte 
auprès du procureur reste la seule solu-
tion, mais selon Irina Costache, « c’est 
l’étape la plus difficile, car la procédure 
est longue et compliquée ».  « Une femme battue 
se séparera très difficilement de 
son mari, même sa propre mère 
ne l’y encouragera pas »
La victime peut aussi demander à être 
placée dans un centre spécialisé des 
services sociaux. « Les 37 foyers du pays 
sont pleins, déplore Irina Costache, 699 
places pour l’ensemble du pays, c’est trop 
peu, il n’existe même pas un foyer par 
département. » Si la victime parvient à 
bénéficier d’une place, la loi lui permet 
d’y rester au maximum 60 jours. « Mais 
en deux mois, la situation d’une femme 
a peu de chances d’évoluer, il faut qu’elle 
trouve un nouveau logement, et parfois 
même un autre travail. »

« J’ai promulgué la loi contre les violences 
familiales, donc maintenant vous ne serez 
plus battues à la maison », avait annoncé 
d’un ton un peu trop sarcastique le prési-
dent Traian Băsescu, le 8 mars dernier. Il 
s’agit d’un ordre de protection qui, sol-
licité par la victime, oblige l’agresseur à 
quitter le domicile conjugal, mais unique-
ment si l’agressée porte plainte. D’après 
le psychologue Silviu Ioniță, « il manque 
de toute façon les institutions compétentes 
dont le rôle serait d’appliquer cette nouvelle 
mesure ». Pour lui, « il n’y a eu aucune 
amélioration depuis mars ; seules fonction-
nent les campagnes d’information et de 
prévention, comme celle que nous avons 
mise en place il y a deux ans. Depuis, le 
nombre de cas de violence domestique rap-
portés a effectivement augmenté ». Et Irina 
Costache de conlure : « Les causes de 
ces violences sont tellement complexes et 
profondes que notre démarche doit plutôt 
aller dans le sens de la prévention, tout en 
travaillant sur la manière dont les hommes 
et les femmes de ce pays interagissent en 
famille et en société. »

Texte et photo : Julia Beurq
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IONELA BALUTA, DIRECTRICE DU 
master, présente le programme « Egales » 
(Etudes de genre et actions liées à 
l’égalité dans la société) comme un 
projet universitaire international 
visant à légitimer le débat sur l’égalité 
en Roumanie et dans d’autres pays 
européens. Depuis la chute du régime 
communiste, cette notion d’égalité 
serait devenue taboue, en particulier 
lorsqu’il s’agit d’égalité des sexes. 
Selon elle, il y aurait un consensus 
qui confine au déni de réalité. « C’est 
à la fois mal vu d’en parler, et tout le 
monde est convaincu que l’égalité existe 
déjà », dit-elle. Les médias participe-
raient également de façon latente au 
malaise et à la dégradation de l’image 
des femmes : « La place faite à certains 
personnages publics, tels que Gigi Becali 
par exemple, tenant des propos scanda-
leux à l’égard des femmes à des heures 
de grande écoute, en est la preuve. » 
Ses étudiantes, en première année 
de master, aspirent à intégrer l’élite 
de la nation, mais elles ne se font pas 
d’illusions pour autant ; certes moins 
affirmées que leur professeur, elles 
ne sont pas moins convaincues du 
traitement inégal réservé aux femmes 
en Roumanie, que ce soit dans leur vie 
quotidienne, au travail ou à la maison, 
ou bien dans les médias.

SEXISME ORDINAIRE

Rue Spiru Haret, la grande maison aux 
murs jaunes de la Faculté de sciences 
politiques accueille les séminaires du 
master « Egales ». Dans une petite 
salle, les étudiantes discutent de l’évo-
lution de la représentation des femmes 
ces vingt dernières années. « Les fem-
mes roumaines sont perçues comme plus 
indépendantes aujourd’hui et elles sont 

plus visibles dans la société, sur le plan 
culturel, social, politique et économique, 
peut-être aussi parce qu’il y a beaucoup 
de femmes dans le pays », tente d’expli-
quer Claudia. Silvia lui rétorque : 
« Cela les oblige de toute façon à faire 
un choix entre leur vie familiale et leur vie 
professionnelle. Etre plus visible n’est pas 
nécessairement positif. Les stéréotypes 
de „femme-objet“ et de „sexe faible“ 
sont très persistants, et certains préjugés 
négatifs sont apparus, comme le fait de 
penser que si une femme est mise en 
avant, c’est qu’on lui a fait une faveur. » 
Roxana déplore quant à elle que les 
femmes soient maltraitées au quoti-
dien, qu’elles doivent « sans cesse faire 
face à des remarques sexistes dans la rue 
qui les réduisent à l’état d’objets sexuels. 
Aussi, lorsque les hommes parlent d’éga-
lité hommes – femmes, soit ils nient le 
problème, soit ils en parlent comme d’un 
danger pour eux ».

Plus optimiste que ses camarades, An-
dreea considère que les conditions de 
vie des femmes sont déterminées par 
leur niveau d’éducation et qu’elles doi-
vent apprendre à se prendre en main. 
« Il ne faut pas trop en demander aux 
hommes qui manquent d’éducation, ni 
leur donner trop d’importance, déclare-t-
elle. S’il y a du harcèlement au travail, il 
faut savoir imposer nous-mêmes nos limi-
tes. On ne devrait pas non plus avoir peur 
d’être discriminées professionnellement, 
car si on est compétente, je ne vois pas 
pourquoi nous aurions des difficultés pour 
réussir. » Ce n’est pas l’avis de Mihaela, 
qui travaille déjà dans le secteur institu-
tionnel. Elle affirme qu’autour d’elle, 
« les femmes doivent travailler deux 
fois plus que les hommes pour que leurs 
capacités soient reconnues. Et une erreur 
commise par un homme sera pardonnée 

plus facilement que si elle est commise 
par une femme ». Quant à Silvia, elle 
s’inquiète plutôt du sort des femmes 
issues des classes moyennes, pauvres 
ou défavorisées : « On ne parle jamais 
d’elles dans la presse, pourtant elles 
sont très majoritaires et personne ne s’en 
occupe. » Dans l’ensemble, chacune 
reconnaît que le chemin vers l’égalité 
professionnelle reste long.

L’ATTITUDE DES MEDIAS ET 
DES ELITES POLITIQUES

Quel rôle jouent les médias dans la 
défense des droits des femmes en 
Roumanie ?... « Il n’y a ni mouvement 
de masse, ni couverture médiatique de la 
condition féminine », répond Silvia. 
« Si les médias dénonçaient plus réguliè-
rement les discriminations et le harcèle-
ment, la société nous soutiendrait peut-
être plus. En tout cas, cela aiderait au 
moins les femmes à prendre conscience 
de leurs droits », poursuit-elle. Claudia 
ajoute : « Je ne me souviens pas d’un 
seul cas de harcèlement diffusé dans les 
médias roumains ces dernières années, 
si ce n’est l’affaire Strauss-Kahn, qui a 
été traitée uniquement sous un angle 
divertissant et absolument pas du point 
de vue de la victime. » Elle n’est pas 
la seule à être dérangée par le traite-
ment médiatique de cet événement. 
« On pouvait même parfois noter une 
certaine indulgence des médias à l’égard 
de DSK. S’il avait été roumain, ce genre 
d’affaire n’aurait probablement pas été 
un obstacle pour sa campagne électorale, 
au contraire… », remarque Mihaela. 
Cette dernière préconise par ailleurs 
une meilleure représentation politique 
des femmes, en termes quantitatifs et 
qualitatifs : « La population devrait être 
mieux représentée, avec beaucoup plus 

Unique en son genre, le master « Politiques de l’égalité 
des chances » a ouvert ses portes à la rentrée 2011 à la 
Faculté de sciences politiques de l’université de Bucarest. 
Il compte dans son effectif plus de 90% de jeunes femmes. 
Regard est allé à la rencontre de ces étudiantes pour 
connaître leur perception de la condition des femmes en 
Roumanie.

A L’ECOUTE D’ETUDIANTES
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de femmes dans les institutions et les 
partis. Les femmes politiques qui sont 
populaires devraient également l’être 
pour leurs compétences, et non pas pour 
leur origine familiale ou leur apparence 
physique. »

La discussion se poursuit sur la ques-
tion de la galanterie et du respect 
des jeunes hommes roumains et des 
étudiants étrangers à leur égard. Mi-
haela en conclut que ces derniers sont 
« particulièrement impressionnés par les 

jeunes femmes roumaines, parce qu’elles 
parlent aisément plusieurs langues, 
qu’elles travaillent dur et sont souvent 
brillantes ».

François Gaillard

Dora, 58 ans, de Târgu Mureş, 
retraitée

Née à Târgu Mureş, où elle vit tou-
jours, Dora vient de temps en temps à 
Bucarest pour deux ou trois semaines. 
Elle prend soin de son petit-fils, car sa 
fille a repris le travail après six mois 
de congé maternité. Dora semble une 
personne heureuse, et elle le dit elle-
même… « Je suis très bien en Rouma-
nie, je n’ai jamais pensé vivre ailleurs 
(…) Mon rêve ? Quand j’étais petite, je 
voulais être couturière ou professeur. Au 
final, j’ai travaillé dans la kinésithérapie. 
Cela m’a beaucoup plu. »

Geanina, 35 ans, de Mangalia, 
(à gauche), et Doina, 33 ans, de 
Vâlcea, femmes d’affaires

Doina et Geanina sont deux femmes 
d’affaires de province qui vivent à Bu-
carest où, semble-t-il, tout va pour le 

mieux… « Nous sommes très heureuses 
en Roumanie, les gens sont merveilleux, 
c’est un pays magnifique et totalement 
atypique… Même s’il a besoin d’une 
réelle stratégie pour son développement. » 
Elles travaillent ensemble dans la 
mode, depuis sept ans. « On gagne 
beaucoup d’argent et on le dépense. 

Bref, on s’éclate… » Doina : « Mon rêve 
pour la suite ? Faire le tour de monde. 
Quand j’ai eu 30 ans, j’ai invité mes 
amies à prendre un café à l’Empire State 
Building. » Geanina : « Je veux gagner 
mon deuxième million d’euros encore 
plus vite. Et l’été prochain, je veux faire 

la route du vin au Chili. Après, j’irai en 
Bolivie et en Colombie. »

Iulia, 24 ans, de Bucarest, étu-
diante en master

L’été dernier, Iulia est allée aux Etats-
Unis dans le cadre d’un programme 

Quel est votre rêve ? Nous avons posé la question à plusieurs 
femmes roumaines. Chacune s’est dévoilée un peu, beaucoup... 
Les mots se sont déliés selon l’humeur, l’espoir ou parfois la 
mélancolie.

Dans LEUR TETE
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« work and travel ». Elle a pu visiter 
le pays et notamment… sauter en 
parachute. Son rêve aujourd’hui ? Iulia 
souhaiterait obtenir une bourse pour 
étudier en Europe, mais son entourage 

semble l’en dissuader… « Comment, tu 
veux encore étudier ? Et ta carrière, quand 
penses-tu la commencer ? Combien de 
temps tu veux vivre au crochet de tes pa-
rents ? » Au final, elle pense rentrer plus 
tôt que prévu dans la vie active. 
Confuse et un peu perdue...

Viorica, 52 ans, de Buca-
rest, commerçante (elle 
n’a pas voulu de photo)

« Un rêve ? Je n’ai aucun rêve. 
Ici, si vous n’avez pas d’argent, 
vous n’avez rien. Voir mes en-
fants se réaliser, c’est ma seule 
joie. Seul l’argent permet d’avoir 
des rêves. Ma fille est bien, 
elle a trouvé du travail dans la 
cybernétique. On verra avec le 
garçon, il a commencé la fac et 
c’est plutôt difficile. (…) Je dois 
travailler, prendre soin d’eux, 
leur trouver une bonne école, 
tout ça. Ce n’est pas facile pour 
les femmes en Roumanie. Je ne 
me rends pas compte si c’est la 
même chose ailleurs. »

Micaela Ghiţescu, 81 ans, de 
Bucarest, traductrice

Courte biographie… A 21 ans, alors 
qu’elle était étudiante, Micaela fut arrê-

tée par les communistes, et a fait partie 
du célèbre « lot français » de détenus 
politiques, formé d’élèves et de profes-
seurs de l’Ecole française de Bucarest. 
Elle purgea alors une peine de trois ans 

de prison. Diplômée en lettres, Micaela 
est devenue une traductrice reconnue, 
notamment de portugais, et rédactrice 
en chef  de la revue Memoria. Cet été, 
elle a publié ses mémoires, Între uitare şi 

memorie (Entre oubli 
et mémoire).
 
Micaela Ghițescu est 
avant tout quelqu’un 
d’optimiste, heureuse 
de vivre, et se dit sa-
tisfaite de sa carrière 
même si, sur le plan 
personnel, ce fut plus 
compliqué : son mari 
est mort jeune, et elle 
n’a pas eu d’enfant. 
« Quel est votre rêve 
Micaela Ghițescu ? – Je 
ne peux pas vraiment 
dire qu’il s’agisse d’un 
rêve, à mon âge c’est 
plus difficile, mais 
je crois que cela se 
résume à être heureux 
en famille, réussir sa 
carrière et surtout vivre 
dans un pays libre. En 
tout cas, c’était ça le 
rêve de ma génération 
(…) Aujourd’hui, je 
rêve toujours de vivre 

dans un pays plus libre, et davantage 
normal. »

Texte et photos : 
Corina Moldovan-Florea

Iulia

Micaela Ghițescu 
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Alors que les billets de banque roumains sont à 99% à l’effigie des 
hommes, deux associations incitent la Banque nationale à y imprimer 
davantage de personnalités féminines.

Un autre genre de BILLET 

EN ANGLETERRE OU EN ALLEMAGNE,
il est « monnaie courante » que des 
femmes renommées soient repré-
sentées sur les billets de banque. En 
Roumanie, seul le billet rose de 10 lei 
expose une femme : une paysanne 
au chemisier légèrement entrouvert 
portant une cruche sur l’épaule. Pour y 
remédier, une campagne de « féminisa-
tion » des billets de banque roumains 
est en ce moment organisée par la 
Fondation du centre de partenariat 
pour l’égalité et Active Watch, l’agence 
de surveillance de la presse. 

Dans un premier temps, le but de la 
campagne « Altfem.ro » est d’inviter les 
Roumains à signer la pétition proposant 
de désigner une personnalité féminine 
qui figurera sur l’un des prochains billets 

de banque. Puis, une liste de douze Rou-
maines célèbres sera transmise à la Ban-
que nationale de Roumanie qui pourra 
faire son choix. Les femmes proposées 
couvrent plus d’un siècle d’histoire et 
de culture, et toutes se sont distinguées 
dans des domaines très variées : la reine 
Maria, la médecin Ana Aslan, la physi-
cienne Ştefania Mărăcineanu, Sofia Iones-
cu (l’une des premières neurochirurgien-
nes au monde), la féministe Alexandrina 
Cantacuzino, la révolutionnaire Ana 

Ipătescu, la soprano Haricleea Hartulari 
Darclée, Elisa Leonida Zamfirescu (l’une 
des premières ingénieurs d’Europe), 
Ecaterina Teodoroiu (héroïne de la 1ère 
Guerre mondiale), Aurora Gruescu 
(l’une des premières ingénieurs sylvico-
les au monde), Cecilia Cuțescu-Storck 
(l’une des premières professeurs uni-
versitaires d’art en Europe), et Sarmiza 
Bilcescu-Alimănişteanu (la première 
Européenne docteur en droit). Afin que 
l’une de ces femmes devienne l’effigie 
d’un billet de banque, la pétition doit 
être signée par au moins 50.000 per-
sonnes. Au bouclage de ce numéro, il 
manquait environ 30.000 signatures sur 
le site d’Altfem.ro.

Texte et photo : Julia Beurq
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TOUT À L’ENERGIE 

Forte de ressources naturelles, de capacités de 
production et d’une longue expérience dans 

l’extraction, la Roumanie rêve de devenir un « hub » 
énergétique en Europe, mais a besoin d’investissements 

en milliards d’euros pour valoriser ses atouts.

« LA ROUMANIE PEUT DEVENIR 
un acteur majeur dans le secteur éner-
gétique européen, car elle bénéficie de 
ressources variées pour la production 
d’électricité ainsi que de gisements de 
gaz, auxquels s’ajoutent des capacités 
de stockage qui la rendent encore plus 
attractive aux yeux des investisseurs », 
souligne Otilia Nuțu, experte en 
énergie du groupe de réflexion Expert 
Forum.

L’annonce de la découverte récente 
par OMV Petrom et son partenaire 
américain ExxonMobil de gisements im-
portants de gaz en mer Noire – 42 à 84 
milliards de mètres cubes – est venue 
conforter les espoirs de Bucarest de 
réduire, voire éliminer sa dépendance 
vis-à-vis du gaz russe. Le canadien Ster-
ling a pour sa part indiqué avoir identifié 
un « système de gaz actif  » dans un bloc 
du plateau continental, se déclarant 

« encouragé par le potentiel » de cette 
découverte.

OMV et Exxon prévoient par ailleurs 
d’investir plusieurs milliards de dollars 
dans le développement du gisement 
Neptun et espèrent démarrer l’extrac-
tion vers la fin de cette décennie. Si le 
gisement est à la hauteur des attentes, 
la Roumanie pourrait redevenir un ex-
portateur de gaz, après avoir été pen-
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dant de nombreuses années soumise 
aux caprices du géant russe Gazprom 
dont elle importe environ un tiers de 
ses besoins en gaz.

L’adoption d’une loi autorisant, sous 
peine de sanctions de la part de 
Bruxelles, les exportations de gaz 
est tombée à pic pour alimenter les 
différents scénarios à ce sujet. Car la 
perspective d’une réduction des im-
portations de gaz russe n’est pas sans 
inquiéter Moscou, qui risque de se 
voir privée d’un atout majeur dans ses 
relations délicates avec la Roumanie. 
Par le biais de La Voix de la Russie, un 
organe de presse semi-officiel, le grand 
frère de l’Est a choisi le ton de la com-
passion envers les Roumains, « bientôt 
contraints d’acheter du gaz cher, alors 
que le gaz bon marché extrait localement 
sera exporté ». Cette prise de position 
a suscité l’énervement du ministère de 
l’Economie roumain, qui a dénoncé 
l’« hystérie autour d’éventuelles exporta-
tions de gaz par la Roumanie, entretenue 
par un média défendant les intérêts 
d’une compagnie russe qui perdrait l’un 
de ses débouchés ».

   Afin de mettre en œuvre 
sa stratégie énergétique pour 
la période 2011-2035, la 
Roumanie aura besoin d’in-
vestissements totalisant en-
viron 40 milliards d’euros

Cette possibilité reste néanmoins 
lointaine, la Roumanie ne disposant pas 
pour l’heure des infrastructures requi-
ses pour démarrer les exportations. Par 
ailleurs, « les autorités ont tout fait pour 
empêcher Romgaz et Petrom d’expor-
ter, en retardant notamment la mise en 
fonction des gazoducs reliant la Roumanie 
à la Hongrie, la Bulgarie et la Moldavie », 
souligne Mme Nuțu. Car le gaz extrait 
localement est précieux, il coûte moins 
cher… « Le gouvernement roumain veut 
que le gaz de la mer Noire soit vendu 
sur le marché local, mais tout dépend du 
prix. Si le prix ne nous convient pas, nous 
ne développerons plus de gisements », 
a néanmoins averti mi-novembre Jaap 
Huijskes, l’un des responsables d’OMV.

L’unique conduite en service, celle 
reliant Arad à Szeged (en Hongrie), ne 
permet actuellement à la Roumanie 

que d’importer du gaz. Le transit dans 
le sens inverse sera possible à l’horizon 
2015-2016, tandis que le gazoduc vers 
la Bulgarie devrait être mis en service 
vers la fin 2015.

La Roumanie doit donc toujours com-
poser avec Gazprom pour satisfaire 
ses besoins en gaz, même si la part des 
importations a baissé ces dernières 
années. Bucarest prévoit de négocier 
un nouvel accord avec la Russie et a fait 
appel à des experts de la Commission 
européenne dans l’espoir d’obtenir des 
conditions plus favorables.

JEU DE GAZODUCS

La Bulgarie a quand à elle annoncé avoir 
obtenu une baisse de 20% pour le gaz 
importé de Russie. Cette réduction 
entrera en vigueur en 2013, pour une 
période de dix ans. Le nouveau prix 
n’a pas été dévoilé, Sofia se contentant 
d’indiquer qu’il sera un peu plus élevé 
que celui dont bénéficie l’Allemagne.

L’annonce a coïncidé avec la signature 
d’un accord définitif  sur la construction 
du tronçon bulgare de South Stream, 
avec l’ouverture du chantier prévue 
le 7 décembre. Ce gazoduc, dont le 
coût total est estimé à 16,5 milliards 
d’euros, est porté par un consortium 
détenu à 50% par Gazprom, 20% par 
le pétrolier italien ENI, 15% par le 
français EDF et 15% par l’allemand 
Wintershall, filiale du géant de la 
chimie BASF. D’une longueur de 3600 
km et d’une capacité de 63 milliards 
de mètres cubes, il passera sous la 
mer Noire en reliant la Russie à la 
Bulgarie, pour se diriger vers l’Europe 
occidentale via la Serbie, la Hongrie 
et la Slovénie. Son trajet permettra de 
contourner l’Ukraine, principal pays de 
transit actuellement, dont les conflits 
tarifaires avec Moscou avaient privé de 
gaz plusieurs pays en janvier 2009.

Exclue par Moscou, la Roumanie mise 
sur Nabucco, le projet de gazoduc de 
l’Union européenne. Son lancement est 
actuellement suspendu à la décision du 
consortium gérant l’immense gisement 
de gaz de Shah Deniz en Azerbaïdjan, 
qui s’est donné jusqu’au premier trimes-
tre 2013 pour indiquer s’il l’alimentera 
ou non.

Nabucco peine depuis des années à 

démarrer car les fournisseurs poten-
tiels, l’Azerbaïdjan et le Turkménistan, 
« se demandent s’ils devraient attendre de 
le voir construit, ou vendre dès aujourd’hui 
leur gaz à la Chine et à la Russie, tandis 
que les bénéficiaires se demandent 
si cela vaut la peine de le construire, 
sans savoir si, à la fin, ils trouveront un 
fournisseur », explique Otilia Nuțu. Le 
consortium Nabucco, composé de 
RWE (Allemagne), OMV (Autriche), 
MOL (Hongrie), Transgaz (Roumanie), 
Bulgargas (Bulgarie) et Botas (Turquie), 
est en concurrence avec le projet de 
gazoduc TransAdriatic Pipeline (TAP), 
qui comprend la société suisse EGL, la 
norvégienne Statoil et l’allemande EON 
Ruhrgas.

En mai dernier, face aux difficultés, le 
consortium a proposé un tracé alterna-
tif, « Nabucco Ouest », long de 1300 
km seulement au lieu des près de 4000 
km du projet initial. Cette variante, par-
tant de la mer Caspienne, doit passer 
par la frontière bulgaro-turque, traver-
sant la Bulgarie, la Roumanie, la Hongrie 
et se terminant à Baumgarten, dans 
l’est de l’Autriche. La contribution de la 
Roumanie à Nabucco devrait atteindre 
1,5 milliard d’euros, pour un tronçon 
s’étalant sur 458 km.

Bucarest appuie également le gazoduc 
d’interconnexion entre l’Azerbaïdjan, 
la Géorgie, la Roumanie et la Hongrie 
(AGRI), qui devrait acheminer du gaz 
naturel liquéfié depuis la mer Cas-
pienne. Son coût est estimé à 4 milliards 
d’euros, pour une capacité de 8 mil-
liards de mètres cubes. Mais les chances 
de le voir réalisé s’amenuisent.

La Roumanie maintient en outre son 
projet de construire deux nouveaux 
réacteurs de la centrale nucléaire de 
Cernavodă et cherche un investisseur 
prêt à dépenser 4 milliards d’euros. 
Elle souhaite également mettre à 
niveau, voire remplacer, ses centrales 
hydroélectriques et thermiques datant 
des années 1970-1980. Au total, afin 
de mettre en œuvre sa stratégie éner-
gétique pour la période 2011-2035, 
la Roumanie aura besoin d’investisse-
ments totalisant environ 40 milliards 
d’euros.

Mihaela Rodină
Photo : Mediafax 
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PROTECTION SOCIALE : TOUJOURS A LA TRAINE

La Roumanie est le dernier pays de l’Union euro-
péenne en ce qui concerne le poids des dépenses 
de protection sociale dans le Produit intérieur 
brut (PIB), selon un récent rapport Eurostat (Bu-
reau des statistiques de l’UE), basé sur les chiffres 
de l’année 2010. La moyenne européenne est 
à 30%, tandis que la Roumanie ne dépense que 
17,6% de son PIB dans ce domaine. La protection 
sociale couvre les assurances maladie, les aides 
aux handicapés, aux personnes âgées, à la famille, 
le chômage, les logements sociaux et la lutte con-
tre l’exclusion. Pourtant, le pays reste le deuxième 
de l’UE (après la Bulgarie) avec le taux le plus 
élevé de personnes menacées par la pauvreté 
et l’exclusion sociale. Même si ce pourcentage a 
légèrement baissé, passant de 41,4% en 2010 à 
40,3% de la population roumaine en 2011. A titre 

de comparaison, la part des dépenses de protection sociale en France représente 33,8% du PIB, au Danemark 33,3%, et aux 
Pays-Bas 32,1%. Răsvan Roceanu. Photo : Mediafax

Braşov dans l’air
Dans deux ans, la belle ville de Braşov sera enfin « connectée » : les travaux pour l’aéroport de 
Ghimbav, localité voisine où EADS a d’ailleurs inauguré en juillet 2011 l’usine Premium Aerotec, 
commenceront – normalement – au printemps prochain. Le contrat a été signé en novembre 
2012 entre les autorités locales et la compagnie roumaine Vectra Service, qui a gagné l’appel 
d’o�res. La première étape des travaux prévoit la construction d’une piste de 2800 mètres 
de long et 45 de mètres de large, soit 12,7 millions d’euros, somme provenant du budget du 
département de Braşov. Une fois aménagée, la piste joindra un terminal avec une capacité de 
600.000 voyageurs par an. Les autorités locales assurent que la construction de l’aéroport sera 
achevée en 2014, et que dans cinq ou six ans, un million de voyageurs par an l’emprunteront. 
Le principal atout de ce nouvel aéroport sera sa position géographique, au milieu du pays, un 
critère important notamment pour l’activité cargo. Daniela Coman

D’accord pour taxer les transactions financières

Les autorités roumaines se disent prêtes à introduire une taxe sur les transactions finan-
cières, « si un accord est trouvé au niveau de l’Union européenne ». Le gouvernement a fait cette 
annonce au début du mois de décembre en confirmant parallèlement son soutien au projet 
d’une union bancaire au sein de l’UE. Evoquée depuis plus d’un an, cette taxe inspirée de 
la taxe Tobin permettrait de lever 57 milliards d’euros par an si tous les pays de l’Union 
européenne y participaient, avait calculé la Commission en septembre 2011 au moment de la 
présentation du projet. La proposition prévoyait de taxer l’échange d’actions et d’obligations 
à un taux de 0,1%, et les échanges de contrats dérivés à un taux de 0,01%. Il s’agirait de 
minima, chaque pays de l’UE étant libre d’appliquer une taxation supérieure. Jonas Mercier

Au bout du tunnel

La technologie utilisée pour 
la construction du tun-
nel sous la Manche sera 
appliquée afin de réaliser le 
tronçon Eroilor – Drumul 
Taberei de la ligne 5 du 
métro bucarestois, selon le 
constructeur italien Astaldi. 
Deux grands tunneliers 
(machines utilisées pour le 
percement des tunnels) sont 
déjà garés sur le chantier. Le 
premier commencera à tra-
vailler fin janvier 2013, son 
jumeau un mois plus tard, et 
un troisième par la suite. Les 
mastodontes vont excaver 
la terre par pression, à 30 
mètres de profondeur. Selon 
le constructeur Astaldi, qui 
travaillera en partenariat 
avec FCC (Espagne) et AB 
Construct (Roumanie),  il 
s’agit d’une méthode très 
fiable et sans vibrations sus-
ceptibles d’a�aiblir les bâti-
ments alentours. Le tunnel 
devrait être terminé après 
sept mois de travaux. Le 
tronçon Eroilor – Drumul 
Taberei fera 6 km, aura 13 
stations de métro et sera 
normalement ouvert en 
2015. D. C.

AU CHEVET DE PETRILA

Du 14 au 20 octobre dernier, l’Association des étudiants et doctorants roumains en France 
(ADERF), en collaboration avec l’université d’architecture Ion Mincu de Bucarest, a mis en place 
à Petrila (centre-ouest), dans la vallée de Jiu – le plus ancien bassin houiller de Roumanie – un 
atelier de régénération urbaine post-industrielle. Les organisateurs ont justifié leur choix par le 
fait que « la vallée de Jiu est un exemple de décadence sociale et économique. A présent, les auto-
rités essaient d’„écologiser” la zone, mais elles semblent plutôt vouloir faire table rase. Or Petrila se 
remarque par la qualité de son patrimoine industriel existant, l’intérêt de la communauté locale pour 
ce patrimoine, et son désir de trouver une solution pour le valoriser ». Dans son plaidoyer, l’ADERF a 
présenté le cas de la ville de Roubaix, dont le succès de la reconversion du patrimoine industriel 
lui a valu d’obtenir, en 2001, le label « Ville d’art et d’histoire ». R. R.

Le suivi du projet en 
quelques dates :

22 septembre 2011 : les ministres 

roumain et belge des transports, 

Anca Boagiu et Etienne Schouppe, 

signent un mémorandum pour la 

modernisation de l’infrastructure 

ferroviaire de Bucarest.

11 avril 2012 : le gouvernement 

approuve le mémorandum.

7 mai 2012 : l’opposition sociale-dé-

mocrate et libérale arrive au pouvoir ; 

le gouvernement de Victor Ponta 

s’installe.

29 juin 2012 : le nouveau ministre 

des Transports, Ovidiu Silaghi, reçoit 

l’ambassadeur belge à Bucarest et 

assure que le projet se poursuit. 

Novembre 2012 : le gouvernement 

roumain annonce que la signature 

du contrat n’est pas finalisée.
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LA GARE DU NORD DE LA CAPITALE,
peu accueillante, devrait enfin changer 
de visage, et se convertir en un espace 
plus moderne pour les voyageurs, avec 
boutiques, restaurants… En somme, 
une vraie gare. Surtout, elle ne sera 
plus isolée : des liaisons directes, ra-
pides, avec la garde d’Obor et la gare 
du Sud vont être mises en place. Le 
projet prévoit aussi un « périphérique 
ferroviaire » entourant la capitale, et 
facilitant ainsi l’accès vers les communes 
limitrophes. Un responsable de la CFR 
explique que « les travaux de répara-
tion et d’aménagement pour une vitesse 
supérieure sur la ceinture ferroviaire de 
Bucarest Nord, Bucarest Ouest, Berceni, 
Pantelimon et Bucarest Băneasa, sont 
terminés, le tracé est opérationnel ».

« Le futur complexe Bucarest Nord sera 
le plus important noyau de chemins de 
fer facilitant la liaison avec les corridors 
paneuropéens de transport », affirmait 
déjà cet été le ministre des Transports 
Ovidiu Silaghi.

« Votre nouvelle gare, de A à Z », telle 
est la devise de la compagnie belge 
Euro Station visible sur la page d’ac-
cueil de son site Internet, qui présente 
ses projets accomplis en Belgique ou 

à l’étranger, comme la  modernisation 
de la magnifique gare d’Anvers, ou les 
grands travaux à la gare de l’aéroport 
international de Bruxelles.

D’après le calendrier des négociations, 
le contrat devrait être signé d’ici la fin 
de l’année. Mais selon le communiqué 
du gouvernement du 6 novembre 
dernier, les pourparlers ne sont pas 
terminés : « Fin juillet, la partie roumaine 
a proposé une version finale, contenant 
tous les points convenus avec la partie 
belge. Mais début septembre, les avocats 

de la partie belge ont communiqué une 
version différente de l’acte constitutif  
de la nouvelle société mixte, avec des 
mentions pourtant rejetées par la partie 
roumaine pendant les négociations. » En 
espérant que les choses rentreront dans 
l’ordre au plus vite... Après le fiasco de 
la privatisation du conglomérat chimi-
que d’Oltchim en septembre, un succès 
dans ces négociations avec un partenai-
re étranger serait le bienvenu, tant pour 
Bucarest qu’aux yeux de Bruxelles.  

Daniela Coman

ENFIN UNE BELLE GARE ?
La compagnie nationale des chemins de fer roumains (CFR) et l’entreprise 
belge Euro Station comptent créer une société commerciale qui s’occupera de 
la réhabilitation de l’infrastructure ferroviaire de Bucarest. Il s’agit du premier 
partenariat public-public en Roumanie dans le domaine des transports.
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PETITE COMMUNE AU PIED DU 
massif  Bucegi, pionnière en matière 
d’installations de sports d’hiver, Sinaia 
est à la fois un trésor de nature et d’ar-
chitecture, même si son développement 
touristique fait souvent polémique. 
« Sinaia n’est pas surnommée gratuite-
ment la „perle des Carpates“, affirme 
fièrement Alexandru Negoiță, moniteur 
de ski depuis 1978 et surtout, descendant 

d’une famille installée à Sinaia depuis plus 
de trois siècles. « La légende dit que la 
famille royale a choisi Sinaia car la rencontre 
des eaux en un signe de croix – la vallée de 
Peleş et la vallée supérieure de Prahova, 
ndlr – constitue un lieu saint », raconte-t-il. 
D’après lui, la proximité de la frontière 
austro-hongroise et l’abondance de la 
nature auraient aussi influencé le choix 
de Carol Ier dans la construction du 

château de Peleş. « Les gens d’ici, bien 
que peu nombreux, étaient accueillants et 
simples », ajoute-t-il. 

Cette simplicité de la nature donne son 
caractère mystique au massif  Bucegi. 
Pour en faire l’expérience, il suffit de 
monter sur le plateau, à plus de 2000 
mètres d’altitude, pour admirer le 
« Sphinx » et « Babele », ces roches 

Les Carpates roumaines sont plus réputées pour leurs ours que pour la qualité de leurs stations 
de sports d’hiver. Plusieurs sites ont bénéficié d’investissements récents, mais ils sont en général 
trop petits pour exister au niveau international. Cependant, l’an dernier, l’inauguration du nouveau 
domaine skiable de Poiana Braşov a de nouveau fait parler des stations de ski du pays. Quant à la 
ville de Sinaia, située à seulement 127 kilomètres de Bucarest, elle est probablement la meilleure 
représentante des richesses sous exploitées des montagnes roumaines.

 LES COULISSES DE 

LA GLISSE
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sculptées par l’eau et le vent. « Les 
bourgeois et les nobles étrangers qui ont 
établi leur résidence ici sont tombés amou-
reux des lieux. C’est pourquoi ils ont tant 
développé la région et la ville. Il y avait 
des usines électriques, un hôpital, une 
école, des châteaux, un lac... La capacité 
d’accueil, de 2500 places, et l’offre de 
loisirs étaient énormes pour l’époque », 
poursuit Alexandru. C’est en effet dans 
l’Entre-deux guerres que Sinaia a connu 
ses jours les plus prospères. 

Mais dès les années 50, les communis-
tes ont commencé à détruire la ville et 
son image, en s’attaquant à sa richesse 
et à sa beauté architecturales. Le maire, 
Vlad Oprea, explique qu’avant leur 
arrivée au pouvoir, Sinaia était considé-
rée comme une destination privilégiée, 
luxueuse. Mais pour accueillir en grand 
nombre les invités des syndicats, de 
grands hôtels ont été construits sur 
l’allée principale de la ville, cachant la 
vue sur la montagne, ce qui était interdit 
par le passé. Sinaia a alors commencé 
à perdre son extraordinaire potentiel 
touristique, ce que déplore Alexandru, 
qui indique aussi que, dans les années 
70, les projets de développement tou-
ristique ont plutôt été dirigés vers un 
site moins étendu, Poiana Braşov, où la 
police pouvait plus facilement surveiller 
les touristes étrangers. 

Sinaia a pourtant vu l’installation des 
premières remontées mécaniques 
du pays en 1974, et a connu un fort 
développement de son domaine skiable 
dans les années 80. « A cette époque, le 
rapport qualité-prix était excellent et l’of-
fre des agences de tourisme à l’étranger 
vers la Roumanie était très compétitive, 
ce qui n’est plus le cas aujourd’hui. Le 
tourisme de montagne était assez déve-
loppé, même si pour les skieurs confirmés, 
cela n’a jamais été comparable avec la 

France ou l’Autriche », 
explique Aurel Pavel, 
directeur de l’agence 
de tourisme J’info 
Tours à Bucarest.

A la chute du com-
munisme, l’écart de 
développement entre 
les stations occidenta-
les et les stations rou-
maines s’est creusé 
d’autant plus rapide-
ment que le tourisme 

en Roumanie ne bénéficiait plus du sou-
tien essentiel de l’Etat. Plusieurs déléga-
tions étrangères ont constaté que seule 
une infime partie du potentiel du massif  
Bucegi était exploité. « Elles ont voulu 
investir dans l’extension du domaine skia-
ble de Sinaia, mais les autorités roumaines 
ont dû commettre des erreurs et ce projet 
n’a jamais vu le jour », commente Aurel 
Pavel, qui reconnaît un certain manque 
de compétence des pouvoirs publics 
en matière de tourisme de montagne. 
Alexandru Negoiță va plus loin, il dé-
nonce certains « responsables politiques 
qui ne connaissent rien à la montagne et 
qui mènent des projets en dépit du bon 
sens ». Et regrette que les institutions 
internationales qui financent des projets 
en Roumanie ne s’impliquent pas plus 
dans leur suivi.

UN GRAND POTENTIEL MAL 
EXPLOITE

Quant aux derniers investissements 
à Poiana Braşov, la station voisine du 
massif  Postăvarul, très à la mode, les 
avis sont mitigés... « Ils ont investi beau-
coup trop d’argent pour un résultat très 
moyen. Au lieu de faire un vrai domaine 
skiable d’une centaine de kilomètres, 
ils ont préféré voir petit et ne dévelop-
per qu’une vingtaine de kilomètres de 
pistes identiques », critique Aurel Pavel, 
ajoutant que les aménagements routiers 
sont insuffisants et que les problèmes 
de stationnement et d’embouteillage 
risquent d’empirer. « Allez savoir où 
l’argent est réellement allé... Avec une telle 
somme, ils auraient pu développer tout le 
plateau Bucegi ! », ironise-t-il. Le maire de 
Sinaia, qui défend sa paroisse, souligne 
qu’il aurait été possible « d’investir ces 35 
millions d’euros dans une station plus en 
altitude et dotée de plusieurs versants ». 
En effet, l’altitude plus élevée du massif  
Bucegi permet de prolonger la durée 

d’enneigement. Mais au-delà de la 
concurrence entre ces deux stations 
historiques, c’est un véritable projet à 
long terme d’extension et d’unification 
des domaines skiables qui fait défaut.

Pendant 20 ans, le moniteur Alexandru 
Negoiță a travaillé dans des stations 
de ski à l’étranger. « Pour devenir une 
station internationale de sports d’hiver, 
il faut au moins 50 kilomètres de pistes 
homologuées. A Sinaia, il n’y a que deux 
pistes qui le sont, quoi qu’en dise la muni-
cipalité », affirme-t-il. L’exploitation des 
remontées mécaniques dans les stations 
constitue également, selon lui, une 
source de dérives, et ce serait l’une des 
raisons pour lesquelles la grande majo-
rité des skieurs confirmés en Roumanie 
préfèrent se rendre dans d’autres pays, 
notamment dans les Alpes. A Sinaia, la 
société publique Transport Urban Sinaia 
et la société privée SC Teleferic Prahova 
SA qui se partagent les deux installa-
tions de la station ne collaborent même 
pas. Pour utiliser les deux réseaux, les 
clients doivent donc payer deux forfaits 
différents.    « Pour devenir 
une station internationale 
de sports d’hiver, il faut au 
moins 50 kilomètres de pistes 
homologuées. A Sinaia, il n’y a 
que deux pistes qui le sont »

Alexandru soupçonne les exploitants 
de vouloir « dissimuler les recettes. C’est 
pourquoi ni l’un ni l’autre n’ont intérêt à 
s’associer. Cela demanderait de la trans-
parence et une relation de confiance ». Le 
maire quant à lui, affirme qu’il a négocié 
pendant des années avec la société 
privée pour investir davantage dans les 
remontées mécaniques, mais en vain. 
« C’est pour cela qu’on a nous-mêmes in-
vesti dans le téléphérique, pour déconges-
tionner l’accès à la télécabine privée, où la 
file d’attente faisait fuir les touristes. » Il 
reconnaît par ailleurs que s’il y avait un 
forfait unique, le domaine de Sinaia se-
rait beaucoup plus attractif, mais qu’en 
l’état actuel, il reste sous-développé. 
« Malgré cette situation de blocage, on 
exploite raisonnablement la montagne par 
rapport au nombre de touristes. » 

Si Sinaia a longtemps manqué d’une 
stratégie de développement du tou-



La manne exceptionnelle du tourisme de congrès

Dans une ville comme Sinaia, qui compte moins de 12.000 habitants, la capacité of-

ficielle d’hébergement est de 7000 lits. En 2011, la ville a accueilli 174.525 touristes 

dans son parc hôtelier, dont 147.460 Roumains et 27.065 visiteurs étrangers. Parmi 

les touristes, nombreux sont ceux invités par leurs employeurs. Les grands hôtels 

accueillent avec intérêt ce tourisme d’entreprise ou de séminaires, mais l’offre de 

logement est parfois monopolisée, au détriment du tourisme de loisirs. Le maire 

de Sinaia explique que ce type de clientèle « a un rôle très important pour compléter 

les saisons d’été et d’hiver ». De son côté, le sportif Alexandru Negoiţă critique ce 

concept qui maintient les touristes bien au chaud dans leurs hôtels, entre spas et 

salles de conférences, sans qu’ils découvrent et profitent véritablement du patri-

moine de Sinaia. Il déplore le manque à gagner pour les professionnels du tourisme 

de montagne et les commerçants locaux.
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risme de montagne à long terme, elle 
s’est récemment dotée d’un « Plan 
intégral de développement sur 10 ans, l’an 
dernier, approuvé par l’Union européenne. 
Nous allons étendre le domaine skiable, 
actuellement long de 22 kilomètres, à 50 
kilomètres. Nous allons aussi ouvrir de 
nouveaux chalets et développer l’enneige-

ment artificiel à travers la montagne », 
soutient le maire Vlad Oprea. Et le Fes-
tival olympique d’hiver de la jeunesse 
européenne, organisé du 17 au 22 fé-
vrier 2013 à Braşov, aura lieu conjointe-
ment à Râşnov, Poiana Braşov, Predeal, 
Azuga et Sinaia. Cet événement sportif  
international sera peut-être l’occasion 

d’estomper la concurrence entre les 
stations de la région, et de montrer 
enfin qu’elles peuvent être complémen-
taires.

Du point de vue de la sécurité, le maire 
se vante d’avoir à Sinaia « la meilleure 
équipe de sauveteurs en montagne de 
Roumanie », et un domaine où tous 
les marquages nécessaires ont été 
faits. Pour Alexandru Negoiță, s’il y a 
du ski pour tous les niveaux dans les 
différentes stations de la région, le vrai 
problème réside dans le manque de 
qualifications de la plupart des gens 
qui travaillent dans ce secteur. « Les 
sauveteurs en montagne sont très compé-
tents, mais ils ne peuvent pas parler car 
ils dépendent des mairies. Ils travaillent 
sur des domaines où les pistes se croisent, 
c’est dangereux pour les débutants. Quant 
aux écoles de ski, elles ne veulent pas en-
tendre parler d’agréments internationaux 
comme l’Eurotest. Beaucoup de soi-disant 
professionnels ont réussi à s’improviser 

Le faible développement touristique, un mal pour un bien ?

Les Carpates roumaines ne comptent pas moins de 130 domaines skiables, situés dans les massifs Apuseni, Făgăraş, Maramureş 

(Borşa - Vatra Dornei), Parâng (Petroşani - Târgu Jiu), Retezat, Păltiniş (Sibiu), ou encore Piatra Mare (Braşov). Mais toutes les 

stations roumaines réunies ne totalisent que 116 kilomètres de pistes de ski. A titre de comparaison, le domaine des Trois vallées 

en France compte à lui seul plus 600 kilomètres de pistes homologuées. Aurel Pavel explique que les stations roumaines sont peu 

développées, mais « qu’on peut toutefois skier dans beaucoup d’endroits, qui ne sont ni homologués, ni autorisés officiellement, mais 

qui bénéficient souvent d’une bonne neige grâce aux forêts. Ce sont surtout les infrastructures qui manquent : pas ou peu de remontées 

mécaniques et pas d’hébergements adaptés ». Dans le massif Făgăraş, les seules pistes de ski existantes se situent autour du lac Bâlea, 

accessible par la route Transfăgăraşan. Ailleurs, l’absence de développement fait le bonheur des bergers et des randonneurs l’été. 

Les itinéraires se font en fonction des cabane, ces chalets au confort parfois spartiate, situés au pied ou au sommet des cols. Et c’est 

souvent dans ces endroits reculés que l’accueil est le plus chaleureux et que les tarifs sont les plus bas. Même si après une journée 

de marche, la tranquillité et le spectacle de la montagne n’ont pas de prix.
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moniteurs grâce à la formation officielle 
roumaine, qui fonctionne en réalité de ma-
nière opaque », explique-t-il. Il l’oppose 
à la formation des moniteurs de ski en 
France, par exemple, qui est exigeante 
et peut durer 4 ou 5 ans.

Ceci étant, si cette montagne roumaine 
a été mal exploitée depuis le communis-
me, son potentiel reste toutefois intact. 
« Cela, personne ne nous l’enlèvera », se 
réjouit Alexandru. Bucegi, comme tant 

d’autres massifs, est notamment propice 
au ski hors piste et à l’alpinisme, à condi-
tion évidemment de savoir où aller et 
de bien connaître la montagne. D’autant 
qu’aucune réglementation n’existe en 
Roumanie à ce niveau. « Le seul atout des 
montagnes roumaines aujourd’hui, c’est 
qu’elles sont restées assez vierges. C’est un 
paradis aussi bien pour le ski hors piste que 
pour la randonnée », assure le moniteur. 
Même si des activités plus « nature » 
telles que le ski de fond ou le ski de 

randonnée sont surtout pratiquées par 
quelques habitants de la montagne, plu-
tôt isolés. « A Buşteni, quand vous voyez 
la falaise qu’ils ont, vous vous dites qu’ils 
auraient mieux fait de développer l’alpi-
nisme et l’escalade au lieu de dépenser une 
somme folle dans une piste qui n’a aucun 
intérêt particulier. Si ce n’est celui du maire 
de Buşteni », conclut-il.

François Gaillard
Photos : F. G. et Corina Moldovan-Florea



Qui a financé le pont 
Calafat-Vidin ?

Pour la partie bulgare :
L’Union européenne : 70 millions 
d’euros.
Banque européenne d’investisse-
ment : 70 millions d’euros.
L’Allemagne : 20 millions d’euros, 
dont 2 millions d’aide directe et 18 
millions en crédit.
La France, par l’Agence française 
de développement : 5 millions 
d’euros d’aide directe.
Le gouvernement de la Bulgarie : 
60 millions d’euros.

Pour la partie roumaine :
L’Union Européenne : 34 millions 
d’euros.
Le gouvernement de la Roumanie : 
33 millions d’euros.

Source : www.gov.ro
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L’INAUGURATION DU SEUL PONT 
entre les peux pays, Giurgiu-Ruse 
(dénommé « Le pont de l’amitié »), 
datait de 1954. Selon les spécialistes, 
le nouveau pont enjambant le fleuve 
du Danube – une frontière naturelle 
entre les deux pays qui court sur plus 
de 600 km – permettra notamment 
une meilleure liaison entre divers pays, 
comme l’Allemagne et la Turquie, par 
exemple. Les transporteurs attendent 
avec impatience l’ouverture de Calafat-
Vidin, qui inaugurera une nouvelle route 
vers l’Europe occidentale et vers la 
Turquie, et diminuera surtout l’engorge-
ment infernal et permanent de Giurgiu-
Ruse. « Sur le territoire roumain, il y aura 
un autre avantage : cela va fluidifier le 
trafic sur la route très encombrée de Valea 
Oltului (sud du pays, ndlr), la seule pour 
la sortie vers l’Europe occidentale. Et pour 
ceux qui voudront aller dans les pays du 
sud-ouest de l’Europe, grâce au nouveau 
pont, il sera plus facile de prendre le che-
min par la Serbie et la Croatie, qui est plus 

court. Car le trajet par Giurgiu-Ruse signi-
fie un détour de plusieurs centaines de 
kilomètres, c’est-à-dire plus de carburant 
et du temps perdu », souligne Augustin 
Hagiu, président de l’Union nationale 
des transporteurs routiers de Roumanie 
(UNTRR).

Construit par la société espagnole 
Fomento de Construcciones y 
Contratas (FCC) qui fut en charge 
des travaux dès 2007, conjointement 
avec le consortium franco-britannique 
Ingérop / High-Point Rendel pour la 
partie expertise, le pont Calafat-Vidin 
devrait être prêt pour la circulation des 
voitures et des camions au printemps 
2013. A condition d’avoir choisi à 
temps la compagnie qui se chargera 
d’administrer le pont. Mais le président 
de l’UNTRR se montre plus pessimiste 
que les responsables des gouverne-
ments bulgare et roumain… « A mon 
avis, les camions ne pourront traverser le 
pont qu’à partir de septembre 2013, pas 
avant. Le printemps est un délai trop op-
timiste. On aura peut-être une ouverture 
graduelle du trafic, d’abord les voitures 
et plus tard les poids lourds. »

Autre souci : la connexion avec un 
réseau d’autoroutes afin d’assurer la 
continuité du trajet. « Si ce nouveau pont 
sur le Danube reste isolé, il ne servira à 
rien ni à personne », précise M. Hagiu. 
Le manque d’autoroutes reste donc le 
principal problème, même si les respon-
sables politiques se veulent une nouvelle 
fois rassurants. Selon un responsable 
du ministère roumain des Transports, 
« nous envisageons la construction de la 
première autoroute privée de Roumanie, 
au sud-ouest, qui sera bien évidemment 
reliée à ce nouveau pont. La région sud-
ouest, l’une des plus peuplées du pays, 
est très déficitaire en ce qui concerne les 
bonnes routes. Cela doit changer impéra-
tivement ».

Daniela Coman
Photo : Mediafax

1,9 km de long, quatre voies, 
une ligne de chemin de fer, une 
piste cyclable… Après Giurgiu-
Ruse (frontière est), le nouveau 

pont Calafat-Vidin (frontière 
ouest) sera le deuxième 

pont reliant la Roumanie et 
la Bulgarie. Sa construction 

a démarré en 2007, mais son 
ouverture o�cielle ne s’est faite 
qu’en octobre dernier. Et il reste 

du travail.

NOUVELLE ENJAMBEE AU-DESSUS DU 
DANUBE

Le pont Calafat-Vidin, dont la construction fut convenue dès 2000 entre les gouvernements bulgare et roumain. 
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SELON LES CHIFFRES AVANCES 
par le gouvernement en août dernier, 
98.871 foyers situés dans 2237 com-
munes, villages et même petites villes, 
n’ont toujours pas l’électricité. Parmi 
eux, 2360 sont totalement isolés du 
réseau national de distribution, 61.187 
foyers se situent dans des localités 
rurales partiellement connectées, et 
35.324 sont dans 150 localités urbaines 
où le réseau électrique ne couvre pas la 
totalité des habitations. 

Le problème de l’électrification ne date 
pas d’hier ; il fait partie du lourd héritage 
communiste. Tous les gouvernements 
d’après 1990 se sont engagés à le résou-
dre, ont annoncé (et même rédigé) des 
programmes nationaux qui, tous, ont été 
abandonnés pour différentes raisons. La 
principale : le manque d’argent… Selon 
le plus récent « Programme national 

d’électrification pour la période 2012-
2016 », dont le projet a été lancé en 
débat public en août dernier, il faudrait 
1,032 milliard de lei (environ 230 millions 
d’euros) pour que l’électricité soit enfin 
présente dans les coins les plus reculés 
du pays d’ici fin 2016. 

      « Les éventuels 
bénéficiaires de l’électrification 
sont, pour la plupart, des gens 
pauvres ou vieux, qui ne 
peuvent pas supporter le coût 
du branchement »

Pour compliquer la donne, 64.253 
foyers se trouvent dans des régions des-
servies par l’opérateur public Electrica 
SA, mais 34.618 sont dans des zones 

desservies par des distributeurs privés. 
Certes, le gouvernement pourrait im-
poser à Electrica de faire un effort – se-
lon le Programme national, les travaux 
de connexion dans les régions isolées 
coûteraient, en moyenne, 11.000 lei 
(environ 2440 euros) par foyer – mais la 
tâche serait plus difficile avec les opéra-
teurs privés, qui auraient beaucoup de 
mal à amortir un tel investissement.

« Par manque de législation appropriée 
et d’argent, Electrica n’a pas pu faire ces 
investissements. Quant aux opérateurs à 
capital majoritairement privé, ils décident 
les plans de développement de leur réseau 
en fonction de la rentabilité. Or, les éven-
tuels bénéficiaires de l’électrification sont, 
pour la plupart, des gens pauvres ou vieux, 
qui ne peuvent pas supporter le coût du 
branchement », expliquent des experts 
gouvernementaux cités par l’hebdoma-

daire Capital dans son édition 
du 29 octobre dernier. 

Une alternative avancée dans 
le Programme national serait 
l’installation de groupes électro-
gènes indépendants. Ce serait 
effectivement simple à mettre en 
place et fiable, mais l’électricité 
coûterait alors de 5 à 7 fois plus 
cher que le tarif  normal. Une 
subvention s’imposerait, ce qui à 
terme arrangerait encore moins 
les caisses de l’Etat. L’autre so-
lution palliative identifiée par le 
gouvernement serait de faire ap-
pel aux énergies renouvelables, à 
condition de trouver là aussi des 
financements pour construire 
des centrales éoliennes ou solai-
res. Option notamment propo-
sée par Ion Lungu, président de 

L’électricité reste toujours un luxe pour un nombre 
étonnamment élevé de Roumains. Les autorités s’efforcent de 
résoudre le problème mais il est complexe. Entre le manque 
d’argent et les zones couvertes soit par l’opérateur public soit 
par des privés, la bougie a malheureusement encore de beaux 
jours devant elle.

DANS LE NOIR Internet, mais pas d’électricité…

Faţă Roşie, village situé dans les montagnes Poiana Ruscă (département d’Hunedoara), à 460 km au nord-ouest de Bucarest, 

compte une trentaine d’habitants et n’a pas l’électricité mais, « en échange », a curieusement été connecté à Internet. En juin 2010, 

le quotidien Evenimentul Zilei a réalisé un reportage sur le sujet. On y lit que Radu Herciu, maire de la commune de Bătrâna, dont 

fait partie Faţă Roşie, a demandé en 2009 à Romtelecom que la mairie soit connectée au réseau. L’opérateur de télécommunica-

tions aurait alors calculé que les coûts d’installation seraient plus réduits si le câble (en fibre optique…) passait non seulement par 

le centre de la commune – où l’électricité existe – mais aussi par les quatre villages qui la composent, dont Faţă Roşie. « La situation 

est anormale », concédait Radu Herciu à Evenimentul Zilei, « mais nous avons en projet d’électrifier les trois autres localités aussi ». De 

son côté, Dorel Bistrian, 34 ans, qui habite Faţă Roşie, se déclarait plutôt content : « Je ferai de mon mieux pour acheter un ordinateur 

d’occasion, mais je me demande combien il va consommer. Car avec le générateur que je possède, rien que pour regarder la télé, il me faut 

chaque soir quatre litres d’essence pour trois heures de diffusion… » Valer Dobra, 59 ans, était d’un autre avis… « Je n’ai pas besoin 

d’Internet mais d’un peu d’électricité car le générateur consomme trop, afin d’offrir une machine à laver à ma femme et acheter un frigo. » 

La situation à Faţă Roşie n’a malheureusement pas évolué.

l’Association des fournisseurs d’énergie 
électrique de Roumanie, pour qui les 
compagnies de distribution ne pourront 
effectivement pas supporter de leur 
propre poche le coût de connexion des 
logements isolés… « Il leur faudrait 100 
ans pour récupérer de tels investissements 
(…) Faire appel à des sources locales 
d’énergie, comme les centrales solaires ou 
éoliennes, ou celles utilisant la biomasse, 
serait peut-être la solution. » 

Les initiateurs du Programme national 
estiment que sur la somme totale cal-
culée pour l’électrification manquante, 
104 millions de lei devraient provenir 
du budget des administrations locales, 
tandis que l’Etat se chargerait des 928 
millions supplémentaires. Calculs précis 
dans un contexte imprécis, notamment 
à cause de la crise qui limite drastique-
ment la générosité budgétaire, du moins 
dans un avenir proche. En revanche, 

dans le mémoire justificatif  qui accom-
pagne le Programme, le ministère de 
l’Economie concède que l’électrification 
des zones reculées serait un moteur 
de développement pour les localités 
concernées, et que cela donnerait du 
travail aux compagnies chargées du 
projet et de la construction. 

Răsvan Roceanu
Photo : Mediafax 
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UN HORIZON PLUS DEGAGE ?

Le taux de croissance de la Roumanie prévu pour 2012 a 
été revu à la baisse par la Commission nationale des prévi-
sions (CNP), passant de 1,7 à 0,7%, selon un rapport pu-
blié en novembre. Le Fonds monétaire international (FMI) 
et l’Union européenne ont réduit à leur tour les prévisions 
de croissance pour 2012 à 0,9%, contre 1,5% auparavant. 
Pour 2013, la CNP et le FMI misent cependant sur une 
croissance de 2% pour la Roumanie. De son côté, la Com-
mission européenne se montre également plutôt optimiste. 
Selon ses prévisions, le nombre d’employés augmentera de 
55.000 en 2013, le taux du chômage (de 5,2% en 2012) va 
baisser jusqu’à 4,8%, et le salaire moyen net sera de 1631 
lei (+6% par rapport à 2012). Răsvan Roceanu

FMI : 5 MILLIARDS D’EUROS A REMBOURSER EN 2013

La Roumanie va devoir verser plus 
de cinq milliards d’euros au Fonds 
monétaire international (FMI) l’an-
née prochaine, soit la plus grosse 
tranche du remboursement du prêt 
de 13 milliards d’euros qui lui a été 
accordé en 2009. Les rembourse-
ments de ce prêt, contracté par 
Bucarest pour faire face à la crise, 
sont échelonnés sur huit ans et ont 
commencé cette année. En 2012, la 
Roumanie a déjà versé près de deux 
milliards d’euros au FMI. 2014 sera 
également une année difficile pour 
Bucarest qui devra rembourser 
près de cinq milliards d’euros. Le 
montant des échéances diminuera 
ensuite pour se terminer en 2019. 
Jonas Mercier. Photo : Mediafax

Budget vacances
« Tout comme pendant les fêtes de l’an passé, les Roumains sont prêts 
à dépenser en moyenne entre 200 et 500 euros par personne pour 
des vacances dans le pays, et entre 500 et 700 euros pour partir à 
l’étranger », a récemment déclaré Corina Martin, présidente de 
l’Association nationale des agences de tourisme (ANAT). Du côté 
des tour-opérateurs, on affirme que près de 2000 Roumains (un 
record) ont acheté des séjours haut de gamme pour fêter le nouvel 
An 2013. Les agences ont notamment fait carton plein pour des va-
cances dans les Emirats arabes unis, où les prix se situent entre 1100 
et 3500 euros par personne pour trois nuits (tout compris, avion, 
hôtel…). Certains iront même plus loin ; pour la première fois, des 
charters ont été programmés pour le Kenya (environ 2300 euros 
par personne tout compris pour trois nuits). R. R.

Voitures de luxe : 
les ventes explosent
Selon les chiffres publiés par le Dépar-
tement des immatriculations de véhicule 
du ministère de l’Intérieur, au cours des 
dix premiers mois de cette année, 55.900 
automobiles neuves ont été immatricu-
lées, soit 12% de moins par rapport à la 
même période en 2011. Par contre, les 
ventes de voitures de luxe ont augmenté 
au cours des dix premiers mois de 27% 
par rapport à la période janvier-octobre 
2011. Les ventes de Bentley ont connu 
une croissance de 400%, celles de Jaguar 
de 200%, tandis que Land Rover a doublé 
son chiffre d’affaires. Parmi les autres 
marques, Porsche n’a progressé « que » 
de 68%, Lexus de 32%, Audi de 31%, 
BMW de 27% et Ferrari de 22%. R. R. 
Photo : Mediafax

Tony Lybek (au centre), représentant du FMI pour la Roumanie, et le chef  des missions d’évaluation Erik der Vrijer 
(à droite), lors d’une rencontre début novembre avec le président Traian Băsescu à Cotroceni.
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ROUMANIE, ROMS, ROULOTTES : 
amalgames aidant, on pourrait avoir 
tôt fait de croire que la Roumanie est 
le pays par excellence de la fabrication 
des roulottes. Ce qui n’est pas tout 
à fait vrai. Marc Le Gall, originaire de 
Bretagne, a dû tout apprendre à ses 
employés aux confins de la Bucovine. 
Cela fait quinze ans que cet ébéniste au 
long cours a choisi la Roumanie comme 
terre de prédilection. Il a commencé 
en rénovant des meubles à Cluj, qu’il 
exportait ensuite vers la France. Mais 
depuis six ans, il a déplacé son atelier à 
Rădăuți, à une vingtaine de kilomètres 
de la frontière ukrainienne, tout près des 
sources de bois, et de ceux qui savent 
le façonner, pour se consacrer exclusi-

vement à la création de verdines (autre 
nom pour roulotte). « Ils n’avaient jamais 
fait de roulottes auparavant, il a fallu les 
former de A à Z. Mais ils ont vite appris. La 
première que nous avons construite nous a 
pris trois mois ; maintenant, trois semaines 
suffisent. »

Après avoir racheté deux anciennes 
fermes avec son associée roumaine, il 
dispose désormais de deux grands ate-
liers de 800 m2 et emploie 15 artisans. 
Les commandes se suivent – « une par 
mois en moyenne » – et ne se ressem-
blent pas. « La plupart de nos clients ont 
des chambres d’hôtes, et veulent proposer 
un logement original. Les habitats insolites 
sont très en vogue maintenant, comme 

les yourtes, les cabanes dans les arbres, 
etc. Ou alors, ils veulent réaliser un rêve 
d’enfant », explique Marc Le Gall. Et ce 
rêve est sans limite… « Nous proposons 
un prix fixe, et à partir de là, nous réalisons 
tout ce qu’ils souhaitent. Notre „plus“ par 
rapport à des fabricants français est que 
la main-d’œuvre est ici meilleur marché. » 
Certains clients veulent des bas-reliefs en 
lien avec leur région – des vignes pour 
des vignobles, des oliviers pour les médi-
terranéens – ou leur passion – chevaux, 
fleurs… – telle couleur, tel matériau, 
un modèle permettant une autonomie 
complète (salle de bain, toilettes, cuisine) 
ou juste un espace de vie confortable 
et chaleureux, sobre ou sophistiqué : 
il y en a pour tous les goûts. « J’ai aussi 

FACTURE DE ROULOTTE

D’innombrables campings ou maisons d’hôtes proposent désormais en France de passer une nuit incongrue 
dans une roulotte, souvent décorée avec goût, pour une échappée belle sur le mode « bohème ». Nombre 
de ces petites merveilles montées sur roues proviennent de Roumanie où la qualité du bois s’allie au savoir-
faire des menuisiers. Marc Le Gall l’a compris et s’est lancé dans cette production originale avec passion.
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LA CHRONIQUE 
DE MICHAEL SCHROEDER

AFFAIRES ET FEMINITE

Geert Hofstede, un chercheur hollandais, a surpris le monde dans les années 70 avec ses découvertes sur les différences cultu-
relles. Selon lui, cinq critères permettent de cerner ces différences. L’un d’eux concerne le degré de masculinité de chaque pays.  
Quelles sont les caractéristiques d’un comportement masculin ? De façon générale, le pouvoir, la performance, être le premier, 
réussir, le succès matériel, la compétition, les systèmes, etc., en opposition à la femininité, caractérisée par la sensibilité, l’intui-
tion, l’empathie... Les résultats des études menées suivant le modèle de Geert Hofstede depuis 2005 permettent ainsi de classer 
les pays suivant leur degré de masculinité. Alors que le Japon obtient un score de 95%, l’Allemagne est à 66%, la France 43% et 
la Roumanie 42%. Ces pourcentages ne font pas référence au rôle de la femme dans ces pays, mais uniquement aux modes de 
comportement. La France et la Roumanie seraient donc, selon ces études, des sociétés moins masculines que d’autres. Exemple : 
dans ces deux pays, il est courant de voir deux hommes se faire la bise. Chose impensable en Allemagne, et encore moins au 
Japon. Ceci étant, j’observe une croissante « masculinisation » de nos sociétés. Les femmes elles-mêmes deviennent de plus 
en plus masculines, sans doute contraintes et forcées par l’économie de marché ; néanmoins elles n’y opposent pas un contre-
courant qui pourrait mettre en valeur leur féminité. Cette tendance est-elle souhaitable voire bénéfique pour nos sociétés ? On 
peut en douter. La performance, la compétition font partie de notre vie, d’autant plus aujourd’hui, mais il ne faudrait pas oublier 
que nous avons à égale mesure besoin d’empathie, de sensibilité dans les rapports humains. L’appauvrissement de ces « valeurs 
féminines » est à la source de beaucoup de maladies modernes, comme le burnout (épuisement mental dû au travail). Je ren-
contre d’ailleurs dans mon cabinet à Bucarest de plus en plus de managers femmes qui souffrent de leur masculinité excessive, 
et souhaitent retrouver un juste équilibre. La femininité est une valeur cruciale, c’est là le vrai enjeu de l’émancipation, tant pour 
l’homme que pour la femme. Il faudrait la retrouver et la reintégrer dans nos vies et au sein de nos entreprises. 

Dr. Michael Schroeder est life & business coach à Bucarest.

puisé dans la culture locale pour ajouter des 
sculptures qu’on trouve ici sur les maisons 
de Bucovine, avec le travail du zinc sur les 
toits, par exemple. »  « Les habitats 
insolites sont très en vogue 
maintenant, comme les yourtes, 
les cabanes dans les arbres, etc »

Le projet se dessine ensemble, pour être 
au plus près du souhait des clients. « Une 
fois qu’ils se sont décidés, je vais en France 
les rencontrer et nous peaufinons de vive 
voix ce qu’ils veulent vraiment. Je vois aussi 
où ils souhaitent mettre leur roulotte, à quoi 
elle va leur servir. » Puis Marc Le Gall leur 
envoie régulièrement des photos de la 
progression des travaux. Le « rêve » est 
ensuite livré par camion, en quatre jours 
de route en moyenne. « Nous avons 
déterminé les dimensions en fonction du 
camion qui la transporte. La roulotte est 
alors montée sur essieux. On la met sur des 
roues de voiture pour la descendre avec des 
rampes, on la place et enfin, on lui met ses 

roues en bois. » Car ces roulottes sont 
sédentaires : lourdes de deux tonnes et 
demi, elles ne peuvent pas être tractées 
aisément comme on pourrait s’y atten-
dre. Là n’est guère leur propos de toute 
façon. « Les plus chères sont homologuées 
par les Gîtes de France, avec tout compris : 
l’isolation, le double-vitrage, tout l’équipe-

ment requis, des toilettes au micro-ondes, 
en passant par l’installation électrique aux 
normes, le rattachement au tout-à-l’égout, 
etc. », conclut Marc Le Gall. Pour un 
voyage immobile tout confort.

Béatrice Aguettant
Photo : D. R.



Joana Grevers, 
PYGMALION 
DE L’ART CONTEMPORAIN 

ROUMAIN

Le regard bleu acier, une seule mèche enneigée sur sa chevelure sombre, Joana 
Grevers est une femme distinguée, dont le maintien bien éduqué ne saurait 
étou�er la passion débordante qu’elle porte à l’art. Désireuse de venir en aide 
à son pays qu’elle a dû quitter à l’âge de 17 ans, elle consacre ses compétences 
et sa fortune à la promotion d’artistes contemporains roumains. Parmi ses 
protégés, Romul Nuţiu, disparu depuis peu, tient une place à part.

« TOUTE MA VIE, J’AI ATTENDU 
quelqu’un comme vous… » Ceci n’est 
pas une déclaration d’amour, mais celle 
d’un artiste à son pygmalion. Quand le 
peintre Romul Nuțiu rencontre Joana 
Grevers en 2008, il reconnaît en elle 
celle qui apportera à son œuvre le 
regard neuf qui le révèlera. Il est alors 
déjà connu et reconnu, mais seulement 
à l’échelle de la Roumanie. Elle, elle a fui 
le pays quelque trente ans plus tôt, et 
son parcours cosmopolite l’a conduite 
à devenir non seulement médecin, mais 

surtout diplômée en histoire de l’art, ex-
perte en art contemporain, membre du 
comité consultatif  de la collection Peggy 
Guggenheim à Venise. 

C’est à ce titre qu’elle est conviée 
en 2008 par le Musée national d’art 
contemporain de Bucarest (Mnac) à 
participer à la sélection des artistes qui 
nourriront son premier fonds. Occasion 
pour elle d’en repérer un certain nom-
bre, des artistes auxquels elle a décidé 
de venir en aide, maintenant que le 

retour au pays est devenu envisageable. 
Parmi eux, Romul Nuțiu se distingue, 
et elle part le rencontrer dans son fief, 
à Timişoara. « Dès que je l’ai aperçu, 
avec son foulard rouge, son regard, je l’ai 
tout de suite reconnu… », se souvient-
elle. « Je suis alors allée dans son atelier, 
et j’ai été transportée par la qualité et la 
quantité de son œuvre. » Elle le prend 
alors sous son aile, et entreprend de le 
faire connaître, non seulement grâce à 
la galerie qu’elle ouvre entre temps à 
Bucarest, « 418 Gallery », mais surtout 

Joana Grevers et Romul Nuțiu.
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de par le monde, de Palm Beach à 
Toronto, de Munich à Santa Fe.  « Dès les années soixante, 
Romul Nuţiu faisait de l’art 
abstrait, de l’expressionisme 
abstrait »
Mais pour Joana Grevers, il n’est pas 
seulement un artiste prolifique et doué. 
« Son travail redéfinit l’histoire de l’art 
elle-même, car on a longtemps pensé 
que le rideau de fer avait empêché l’art 
abstrait de pénétrer les pays de l’Est. Il 
est vrai que les artistes n’étaient plus que 
des outils politiques qui devaient produire 
des œuvres glorifiant le réalisme socialiste. 
Mais Romul Nuțiu est la preuve que ce 
n’est pas tout à fait vrai, puisque dès les 
années soixante, il faisait de l’art abstrait, 
de l’expressionisme abstrait. Je trouve que 
c’est particulièrement intéressant, et j’ai à 
cœur de le faire savoir. » Une grande ex-
position devait présenter ses dernières 
œuvres en juillet dernier à Timişoara, 
mais Romul Nuțiu s’est éteint peu de 
temps avant, à l’âge de 80 ans. L’exposi-
tion s’est alors transformée en rétrospec-
tive et a connu un grand succès. Selon ses 
vœux et ceux de sa famille, c’est à Joana 
Grevers que revient de gérer l’ensem-
ble de ses tableaux. « Je crois qu’une fois 
qu’une peinture est terminée, lui disait-il 
lors d’un entretien qu’elle eut avec lui en 
2009, elle doit embarquer pour sa propre 
aventure, que ce soit dans des musées, des 

expositions, qu’elle soit vendue, appréciée, 
offerte, ou même, pourquoi pas, rangée dans 
un débarras ou derrière une armoire. » Avec 
Joana Grevers, ses peintures vont sans 
aucun doute poursuivre leur odyssée, 
« même si ce n’est pas facile, confie-t-elle, 
je me demande à chaque fois, veux-tu 
vraiment t’en séparer ? Vont-elles être entre 

de bonnes mains ? Mais il le faut, c’est dans 
la logique des choses ».

Béatrice Aguettant
Photos : D. R.

www.418gallery.com
www.romulnutiu.com

« Sand glass », tableau réalisé en 1965 par Romul Nuțiu (130x130 cm).

IL TRAINAIT DEPUIS DES ANNEES 
au fond d’un atelier du musée ethno-
graphique Astra de Sibiu. Un bout de 
chêne massif  séché par le temps. Un 
rectangle d’un peu plus d’un mètre de 

hauteur, d’un demi mètre de largeur et 
épais d’une vingtaine de centimètres. 
Quand les yeux de Gauthier Saillard se 
sont posés sur lui, son destin s’est mis à 
résonner. « Il faut s’imaginer une grosse 

cuillère en bois, commence le jeune 
luthier français de 25 ans pour décrire 
la pièce qu’il est en train de sculpter. Ce 
sera une vièle, un instrument médiéval qui 
a été dessiné au début du 12ème siècle. »
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Gauthier Saillard, jeune luthier français, vient de 
reconstituer un instrument médiéval dans le cadre d’un 
projet soutenu par l’association d’amitié Ille et Vilaine-
Sibiu (APIVS) et l’Institut français de Roumanie. Un 
voyage dans le temps à travers la musique.

ARTISAN D’UN AUTRE TEMPS



De belles traces médiévales

Si les archives des musées d’histoire de Roumanie ne sont pas encombrées 
par des instruments médiévaux, cette époque a tout de même laissé de 
nombreuses empreintes dans le pays. Des villes transylvaines comme Braşov 
ou Sighişoara en sont la preuve la plus visible. Le célèbre château de Bran est 
aussi un autre symbole de cette époque. Et la Roumanie n’est pas en reste 
non plus au niveau de la musique. Même s’ils ont vécu après cette période, Di-
mitrie Cantemir (1673-1723) et Anton Pann (1795-1854) ont laissé de belles 
compositions de musique médiévale dont les influences furent avant tout 
orientales. Enfin, de nombreux festivals rendent hommage à la Roumanie du 
Moyen Age. Le plus connu d’entre eux est celui de Sighişoara qui a lieu dans la 
cité chaque année le dernier week-end de juillet.

Le site de Gauthier Saillard : www.gauthiersaillard.wix.com/apprenti-luthier

L’idée de cette reconstitution est partie 
d’une rencontre, celle de Gauthier 
Saillard et de François Montier, ani-
mateur de l’association d’amitié Ille et 
Vilaine-Sibiu (APIVS). « On s’est connu 
avant mon départ 
pour la Roumanie 
et on s’est mis 
d’accord sur le 
projet, raconte 
François Montier. 
La Transylvanie, 
cette terre qui 
avait été la fron-
tière de l’Europe 
et dont la culture 
a été marquée par 
de nombreuses 
invasions, était 
l’endroit parfait 
pour étudier l’évo-
lution des instru-
ments médiévaux. 
On a donc imaginé 
la reconstitution 
d’un instrument 
construit sur le sol 
roumain à cette 
époque. »

La majorité des 
instruments médiévaux se développent 
à l’origine dans le sud de la France, à 
l’époque le pays d’Oc. Fabriqués au 
11ème siècle, il faudra environ 200 ans 
à l’archet – et ses instruments – pour 
s’affirmer et se répandre dans toute 
l’Europe avant d’arriver en Transylva-
nie. Au Moyen Age, le métier de luthier 
n’existe pas et ce sont les ménestrels 
ou des menuisiers qui confectionnent 
ces instruments à cordes. Vièles, rebecs, 
guiternes se transforment au fil de leurs 
voyages aux quatre coins du continent. 
« L’instrument dépendait à l’époque de 
son propriétaire qui l’adaptait en fonction 
de sa tessiture ou de sa façon de jouer, 
explique Gauthier Saillard. L’idée de ce 
projet a donc été de voir quelles avaient 
été les évolutions lorsqu’ils sont arrivés 
dans cette région. » Jusqu’à présent, les 
chercheurs se sont surtout intéressés 
à la reconstitution des instruments de 
la musique médiévale dans des pays 
comme l’Allemagne, l’Angleterre ou la 
France, et ont complètement délaissé 
l’est du continent. 

Avant d’appliquer ses premiers coups 
de ciseaux à bois, Gauthier Saillard est 
passé par un long travail de recherche 

et de documentation. Pendant un mois, 
il a sillonné les rayons des archives 
nationales de Roumanie, du musée 
du paysan de Bucarest ou encore du 
musée d’histoire de Sibiu. « J’étais à la 

recherche d’enluminures, de sculptures 
ou de fresques d’époque car les représen-
tations visuelles sont les plus utiles pour 
reconstituer un instrument », explique-t-il. 
Mais il ne trouva presque rien. « J’ai 
fini par dénicher au musée du paysan 
roumain de Bucarest un instrument qui 
reprenait trait pour trait la vièle que l’on 
connaît en France, mais dans une forme 
qui avait beaucoup évoluée, notamment 
par sa taille et sa simplicité de faction. A 
Sibiu, dans les fonds non exposés du mu-

sée d’histoire, j’ai aussi découvert un autre 
instrument de type vièle mais beaucoup 
plus massif, datant du 16ème siècle. » 
C’est sur ce dernier qu’il se basa pour 
commencer son travail. Au bouclage de 

ce numéro, l’instrument était en train 
d’être terminé, et sera exposé au mu-
sée Brukenthal de Sibiu du 6 mars au 7 
avril prochain. D’ici là, Gauthier Saillard 
compte enregistrer quelques morceaux 
avec des musiciens professionnels en 
France, histoire de voir comment sonne 
sa grosse cuillère en bois.

Jonas Mercier
Photo : D. R.
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UN ŒIL SUR BUCAREST
Le 15 novembre dernier, en pleine campagne électorale, 
le gouvernement a débloqué 2,6 millions d’euros pour 
la rénovation des lieux de culte. Pour Mircea Toma, de 
l’association Active Watch, « cette décision ressemble à 
un pot-de-vin électoral ». En attendant, il faut bien net-
toyer les feuilles mortes du toit de l’église du monastère 
Stavropoleos (quartier Lipscani, Bucarest).

Texte et photo : Julia Beurq



Regard : Pourquoi avez-vous choisi de 
photographier des arbres ? 

Florin Genade : J’avais d’abord envie de 
réaliser un projet de photographie lié 
à Roman, ma ville natale (nord-est du 
pays, ndlr). En faisant des recherches, j’ai 
découvert que juste à côté, il existait une 
citadelle, construite par Ştefan cel Mare 
en 1600. Il m’a alors paru intéressant de 
photographier des repères significatifs 
de cette histoire roumaine aux alentours 
de Roman. Le problème, c’est que cette 
citadelle n’existe plus. Je me suis donc 
interrogé sur la façon de représenter, en 
photographie, un monument qui n’est 
plus là. En cherchant dans cette direc-
tion, je suis tombé sur des exemples 
d’arbres ayant un statut historique.  

En quoi ces arbres sont-ils histori-
ques ?

D’une part, il demeure des légendes 
qui les citent, ils sont même associés 
à des figures historiques importantes. 
D’autre part, il y a certaines tendances 
plus ou moins validées par le monde 
scientifique qui disent que le monde 
végétal, dont les arbres, contiendrait 
dans leurs atomes, et ce au sens 
propre, des informations sur ce qui 
s’est passé autour d’eux. A partir de ce 
postulat, en tant que photographe et 
dans une démarche de documentation, 
je viens aujourd’hui figer sur le film 
ces arbres connaisseurs de l’histoire 
roumaine. Et puis cette démarche me 
permet de réfléchir au langage photo-

graphique, à cette volonté 
qu’ont les photographes en 
général de vouloir dire la 
vérité. Ils s’imaginent qu’ils 
disent la vérité, mais ce 
n’est qu’une prétention. Ce 
projet est aussi une forme 
de critique plus ou moins 
sérieuse à l’égard de l’utili-
sation de la photo. 

Quel procédé photographi-
que utilisez-vous ?

Au début, je voulais installer 
un fond neutre, mais tech-
niquement ce n’était pas 
possible à réaliser. J’ai donc 
décidé de photographier 
ces arbres de nuit, tout en 
laissant quand même des 
indices de l’endroit où ils 
sont situés. Ce procédé 
me permet, par la même 
occasion, de faire sortir ces 
arbres des ténèbres de la 
nuit, et de mettre en avant 
leur lumière, leur connais-
sance. J’espère que ce projet 

permettra au public de comprendre 
que les arbres sont aussi une source 
d’information. 

Ces arbres sont-ils connus par les 
Roumains ?

La majorité d’entre eux ne le sont pas. 
Certains les connaissent vaguement 
parce qu’ils sont près de chez eux par-
fois depuis plus de 600 ans, et que dans 
les légendes, ils ont toujours été là. J’ai 
dû faire énormément de recherches sur 
Internet, dans l’encyclopédie géogra-
phique, et dans les listes des monu-
ments historiques publiés par certains 
ministères. Je suis allé également dans 
plusieurs autres villages, pour parler 
aux gens. Puis j’ai fait une sélection 
de 42 arbres, mais cela implique des 
ressources financières importantes, 
essence, générateur, films... C’est un 
projet personnel qui me coûte cher 
car je n’ai pas réussi à trouver des 
financements, étant donné que c’est 
mon premier projet de photographie 
artistique. J’aimerais à terme que ces 
photographies soient regroupées dans 
une exposition, puis dans un livre.

Propos recueillis par Julia Beurq. 
Photo : J. B.

Florin Genade, jeune photographe de 30 ans, s’intéresse 
aux vieux arbres, témoins de l’histoire du pays. Il a donc 
entrepris de les photographier. Avec l’objectif d’emmener 
le public loin dans les forêts roumaines.  

L’ECORCE ATTENTIVE

Le chêne de l’Union de 
Roman (Stejarul Unirii)

L’arbre a été planté par un groupe 
d’unionistes, le 24 janvier 1859, 
afin de célébrer l’Union des prin-
cipautés de Roumanie. Ce chêne 
se trouve rue Smirodava, à Ro-
man, et est maintenant entouré 
par un parking et des immeubles. 
Il est classé monument historique 
du département de Neamț.Un châtaigner du jardin botanique de Cluj, qui a sûrement lui aussi 

beaucoup de choses à raconter…
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Prises de la place de l’Université

« C’était en janvier dernier, un dur hiver sévissait en Rouma-
nie. Sûrement pas la meilleure saison pour commencer une 
révolution. Comme il y a vingt-deux ans, cette symbolique 
place de l’Université de Bucarest, où l’on avait manifesté 
contre le régime communiste, a été réinvestie par des centai-
nes de personnes. Malgré le froid, les manifestants ont crié 
leur colère contre le gouvernement, les partis politiques et 
le Fonds monétaire international… » Ce sont les premiers 
mots du reportage photo « Piața Universității » (en noir et 
blanc) de Julia Beurq, journaliste à Regard, qui sera publié 
dans la revue française Au sud de l’Est (éditions Non Lieu). 
Des photos et des textes très inspirés sur les événements 
récents qui ont eu lieu place de l’Université de Bucarest. 
Daniela Coman. Couverture : Julia Beurq

Littérature pour les jeunes

Du 21 au 25 janvier prochain, le Lycée français Anna de 
Noailles de Bucarest, en partenariat avec l’Institut français 
de Roumanie et l’appui de la Délégation Wallonie-Bruxelles, 
invitera les élèves d’autres écoles de la capitale à un débat 
consacré à l’avenir de la littérature pour la jeunesse. Il y aura 
notamment des ateliers et des discussions avec les auteurs An-
toine Guilloppé (Belgique), Jean-Luc Englebert (France) et Alina 
Darian (Roumanie). A noter que la médiathèque de l’Institut 
français proposera une mise en avant particulière des ouvrages 
des auteurs invités quelques semaines avant leur venue. D.C.

UNE DECOUVERTE 
ARCHEOLOGIQUE SANS 
PRECEDENT

Un morceau de céramique retrouvé lors de 
fouilles archéologiques sur le chantier de l’auto-
route Sibiu- Orăştie (centre) pourrait avoir une 
importance cruciale dans les recherches sur 
le néolithique, une période qui se situe entre 
6000 ans et 5300 ans avant J-C. Des symboles 
gravés sur ce fragment pourraient en effet 
démontrer l’existence de l’écriture à cette épo-
que. « Il s’agit du seul fragment connu de cette 
période avec ce genre de symboles, a déclaré 
le directeur du musée national Brukenthal de 
Sibiu, Sabin Luca. Quand cette découverte sera 
connue au niveau international, elle va déclencher 
une tempête. » Jonas Mercier

Les lettres roumaines à l’honneur au Salon du livre 2013 

400 m2 dédiés à la Roumanie au Salon du livre qui se tiendra Porte de Versailles à Paris, du 22 au 25 mars prochain… 
« C’est un sacré défi ! », reconnaît un responsable de l’Institut culturel roumain. « Un événement de taille pour améliorer 
l’image de notre pays, mais nous ne voulons pas seulement d’une belle vitrine, avec rien derrière, poursuit-il, aussi y aura-t-
il parallèlement au Salon un tas de manifestations connexes riches et variées pour mieux faire connaître la Roumanie. » Le 
fameux projet « 100%.ro » devrait ainsi connaître une deuxième vie. Au moins 27 auteurs roumains feront le voyage, 
certains déjà traduits en français, d’autres espérant l’être. Béatrice Aguettant

L’agenda des alliances, centres et instituts culturels 
français sont sur les sites suivants :

Institut français de Roumanie : www.institut-francais.ro
Centre culturel français de Cluj : www.ccfcluj.ro
Centre culturel français de Iaşi : www.ccfiasi.ro
Centre culturel français de Timişoara : www.ccftimisoara.ro
Alliance française de Braşov : www.afbv.ro
Alliances française de Constanța : www.afconstanta.org
Alliance française de Piteşti : www.afpitesti.org
Alliance française de Ploieşti : www.afploiesti.ro
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FRUITS DE MER A L’ITALIENNE  
Aménagé dans une petite maison bourgeoise, le Neptunus... A 
l’entrée du restaurant, le patron en personne reçoit ses clients 
avec distinction. L’atmosphère est intime, chaleureuse, assortie au 
décor sobre et sans fioritures. Des paysages maritimes colorés lais-
sent imaginer la côte du sud de l’Italie et sa Méditerranée limpide. 
Côté musique, les éternels classiques italiens ont été remplacés par 
des chansons un peu plus modernes, plutôt bonnes. De l’Italie où 
il a travaillé pendant longtemps, le chef  a ramené l’art de mélanger 
les saveurs. Les plats laissent un goût subtil en bouche, et surpren-
nent par l’originalité des produits cuisinés – surtout des poissons 
ramenés frais d’Italie deux fois par semaine. Le service est impec-
cable, à la hauteur d’un restaurant gastronomique. Côté vin, l’Italie 
donne le ton, mais on sera également surpris par la qualité de 
certains vins roumains, introuvables dans d’autres restaurants de la 
capitale. Le Neptunus est idéal pour un repas en amoureux, mais 
avec un budget assez conséquent. Sûrement l’un des restaurants 
les plus raffinés de Bucarest. 

NEPTUNUS, Sfântul Stefan 6.

POISSON A LA GRECQUE
C’est dans une discrète, petite maison de brique rouge, 
sur la rue Popa Nan, que se cache la taverne Zavat. A 
peine la porte poussée, on est accueilli par un air de 
Sirtaki et un garçon au boléro bleu marine. Le décor y est 
rustique, le bois domine du sol au plafond, et le comptoir 
avenant. Un espadon empaillé domine la salle du rez-de-
chaussée, lumineuse et réservée aux non fumeurs. La salle 
du premier étage, où les fumeurs sont acceptés, est agréa-
blement spacieuse. Côté cuisine, on l’aura compris, c’est 
la mer qui donne le ton aux ingrédients. De nombreux 
poissons et d’innombrables fruits de mer sont à la carte 
– ramenés frais de Grèce une fois par semaine. Toutes 
les recettes sont inspirées de l’art culinaire hellénique, et 
c’est ce qui fait le plus de ce restaurant. Au vin, à la sauce 
au beurre, à l’ail, au citron ou piquante, la diversité des 
préparations contentera tous les goûts. Des produits de 
qualité, pour des plats simples. Les vins de bonne qualité 
s’accordent parfaitement avec les préparations proposées. 
En amoureux, en famille, entre amis, toutes les formules 
conviennent, pour des budgets moyens. Mais attention, le 
week-end, la taverne est souvent pleine donc réservation 
indispensable.

TAVERNA LA ZAVAT, Popa Nan 16.

Une folle envie de poissons ? Même si la mer n’est pas toute proche de la 
capitale, c’est possible. Regard a testé deux charmants petits restaurants de 
poissons : la Taverne Zavat satisfera les amateurs de cuisine grecque dans une 
ambiance conviviale, et le Neptunus plaira aux fins gourmets, avec ses recettes 
gastronomiques dans un décor intime.

GOÛTER LA MER À BUCAREST    Texte et photos : Julia Beurq

LE DESSIN DE SORINA VASILESCU...
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LIRE, ECOUTER, VOIR                     par Matei Martin

LIVRE 
LA DÉMOCRATIE 

DES GOÛTS

Matei Pleşu, Amintiri din bucătăria lumii. Mică 

enciclopedie de gusturi, stări şi gustări. Editions 
Humanitas, 2012.

Y a-t-il une gastronomie roumaine ? 
Nombreux sont ceux qui ont tenté de 
répondre à cette question. Vlad Macri, 
lui, dans un essai remarquable paru il y 
a quelques années, faisait une sorte de 
croquis insolite de ce que la cuisine rou-
maine pourrait devenir s’il y avait une 
vraie école gastronomique. Les quel-
ques plats dits « spécifiques » (sarmale, 
mititei, mămăligă) ne sont en fait que 
des adaptations locales d’une cuisine as-
sez répandue dans les Balkans. Sans une 
« touche » authentique ou originale, 
que seuls des chefs locaux pourraient 
donner, impossible de construire une 
vraie gastronomie nationale. A son tour, 
avec un regard ironique et décomplexé, 
Matei Pleşu propose une sorte d’ar-
chéologie des goûts. Son livre – une 
anthologie de ses textes écrits pour 
Dilema veche – est un inventaire des re-
cettes les plus bizarres du monde entier. 
Cosmopolite et multiculturel, il fouille 
dans les anciennes « bibles » gastrono-
miques pour découvrir des trésors de 
Chine, d’Inde, de France, d’Italie mais 
aussi du Sud-est de l’Europe. Il met cha-
que recette dans son contexte culturel 
afin de prouver que, finalement, rien 
n’est exclusif. On est, depuis toujours, 
dans une démocratie des goûts. 

FILM
PULSIONS, REGRETS, 

ESPOIRS… 

O lună în Thailanda (Un mois en Thaïlande), de 
Paul Negoescu. Avec Andrei Mateiu et Ioana 
Anastasia Anton. 

Un mois en Thaïlande commence comme 
un simple film d’amour, mais dérive 
lentement vers le drame sentimental et 
l’observation psychologique. Radu et 
Adina sont en couple depuis quelques 
mois. Le 31 décembre, c’est la fête entre 
amis. Mais Radu décide de quitter Adina. 
Et part faire une course en ville pour 
retrouver son ex. Verra-t-il Nadia ? Va-t-
elle l’accepter ? Le suspense est là, mais 
l’essentiel du drame est dans la quête de 
Radu, non pas dans l’épilogue de l’his-
toire. Sa quête dans plusieurs clubs est 
une autre manière de montrer l’errance 
sentimentale de ce trentenaire en crise. 
Plus que d’amour, ce film parle de confu-
sion sentimentale, de la difficulté de faire 
un choix et de s’engager dans une rela-
tion. Dans ce conflit, ce n’est pas l’autre 
qui compte, mais les pulsions, les regrets, 
et les espoirs du principal protagoniste. 
Loin du « misérabilisme » imputé par 
certains critiques aux cinéastes de l’ainsi 
dénommée nouvelle vague du cinéma 
roumain, Paul Negoescu montre aussi un 
autre visage de Bucarest : une ville éclec-
tique, vivace, multicolore. Présenté lors 
de la Semaine de la critique au Festival 
de Venise, ce premier long-métrage du 
jeune Paul Negoescu impressionne par la 
perspective émouvante de rentrer dans 
l’intimité du personnage central, et par le 
jeu rythmé des répliques et des silences. 

MUSIQUE 
POSTSYMPHONIE

Valerinne, « Kunstformen der Natur », Asiluum.

Groupe indépendant, label indépen-
dant, musiciens talentueux, voilà la 
recette d’un album qui rafraîchit un 
peu le paysage plutôt ennuyeux de la 
pop roumaine. Dominé par les figures 
patriarcales, par les « anciennes » stars 
et – de plus en plus souvent – par des 
pseudo-vedettes, le marché musical 
actuel ne laisse pas beaucoup d’espace 
pour un groupe comme Valerinne. 
C’est surtout la diversité qui manque : 
dans les sections musique des grandes 
librairies, on trouve toujours la même 
chose. Et en période de crise, les mai-
sons de production n’assument pas le 
risque de lancer des artistes trop créa-
tifs. Seules les petites boîtes – qui ne 
gagnent rien, et donc ne risquent rien – 
« dérangent » un peu. Le titre de l’album 
du groupe Valerinne, « Kustformen der 
Natur » (formes artistiques de la nature) 
est celui d’un livre du zoologue allemand 
Ernst Haeckel, paru au début du 20ème 
siècle. Le savant a dessiné lui-même les 
planches de son livre : des organismes 
jamais vues à l’époque, avec des formes 
fantastiques qui ont éveillé l’imagination 
de nombreux artistes graphiques. Ce 
livre-culte pour les arts plastiques a donc 
donné son titre à un CD qui fera sans 
doute histoire. Valerinne – réunissant 
trois jeunes artistes – explore la théorie 
fractale et le mariage entre art et science 
dans une musique inspirée du règne 
végétal. A l’ère du « post- », on peut dire 
que ce groupe produit de la post-sym-
phonie. Un retour à l’avant-garde et aux 
sources de la musique moderne. 

LA VASE QUI S’EST DEPOSEE AU FOND 
du lac Siutghiol rend les plongées diffi-
ciles. Jusqu’à cette journée peu banale, 
à la fin du mois de juin dernier. Après 
un an de recherche, munis d’un sonar, 
Iulian Rusu et Pascale Roibu ont enfin 
localisé un hydravion Heinkel 114 C1, 
acheté par la Roumanie à l’Allema-
gne, ainsi qu’un Savoia Marchetti S55, 
produit en Italie. L’armée s’est ensuite 
chargée de les remonter à la surface. 
Non sans peine…

Il a d’abord fallu enlever la vase qui 
entourait les épaves, mais la visibilité 
était encore trop réduite. Ce n’est que 
fin septembre que les militaires ont 
sorti les premiers morceaux.
« Le Heinkel 114 C1 est un exem-
plaire unique au monde. Fabriqué par 
les Allemands en 1943 à la demande de 
l’armée roumaine (la Roumanie était 
alors sous le contrôle du maréchal 

pronazi Antonescu, ndlr), il était équipé 
d’armes supplémentaires par rapport au 
modèle standard. Il s’est effondré dans le 
lac Siutghiol en septembre 1944 à cause 
d’une erreur de pilotage », raconte Florin 
Stan, spécialiste en hydravions au mu-
sée de la Marine militaire de Constanța. 

Pascale Roibu prend part aux opérations 
de « sauvetage » des hydravions avec 
les militaires, Selon lui, « il est impossible 
de sortir les hydravions de l’eau dans leur 
intégralité, ils sont trop endommagés. Le 
temps, l’eau, les filets de pêcheurs ont 
détaché des éléments. Pour l’instant, on a 
pu récupérer plusieurs fragments, environ 
50% des deux hydravions ». Son collègue, 
Iulian Rusu, se montre moins satisfait de 
l’opération… « Ils détruisent les épaves ! 
A mon avis, il sera impossible de recompo-
ser les appareils avec les morceaux récu-
pérés. Mais ce n’est pas vraiment la faute 
des scaphandriers militaires, ils n’avaient 

pas les équipements pour mener à bien 
ce genre d’opération. » Pascale trouve 
de son côté l’intervention de l’armée 
plutôt salutaire : « Au moins, on aura 
fait quelque chose  pour les récupérer. Ce 
sont les seuls restes de l’hydro aviation 
roumaine. »

Malgré le froid, l’équipe des six sca-
phandriers militaires travaillent toujours, 
espérant finir l’opération d’ici la fin de 
l’année. Mais d’après l’historien Florin 
Stan, « une recomposition intégrale n’est 
pas envisageable. Les morceaux récupérés 
sont trop abîmés et l’armement spécifique 
à ces appareils n’existe plus. Parler de 
restauration ou d’une future exposition 
est encore prématurée. Ceci étant, un 
hydravion Heinkel 114 C1 est aujourd’hui 
introuvable. Même une reconstitution 
partielle aura une vraie valeur ».

Daniela Coman

Iulian Rusu et Pascale Roibu sont deux scaphandriers passionnés de recherches subaquatiques. Et 
le lac Siutghiol, au nord de Constanţa, est pour eux un site très intéressant : des hydravions rares 
datant de la Seconde Guerre mondiale y sont toujours immergés. 

LES HYDRAVIONS DU LAC SIUTGHIOL 
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REVUE DE PRESSE
Regard présente ici une sélection d’articles de la presse internationale traitant de l’actualité roumaine.

collines propose tout le contraire d’une approche réductrice 
de tabloïd. D’un côté (des collines), on assiste à un terrible 
affrontement de volontés, où chacune des jeunes femmes 
tente de « sauver » l’autre de l’erreur, à un étrange triangle 
amoureux (deux femmes et Dieu) qui ne peut que mal se 
terminer. (…) De l’autre côté se trouve la société civile, 
rappelée à l’occasion de diverses scènes à l’orphelinat, à 
l’administration, à l’hôpital, dans la famille d’accueil ou avec 
la police. De sorte que ce sont toutes les institutions chan-
celantes et la misère morale du pays qui finissent remises 
en cause au cours d’un hiver métaphorique (le fait divers se 
déroulait au printemps) de plus en plus rigoureux. Formi-
dable directeur d’acteurs, Mungiu a une nouvelle fois tiré le 
meilleur de ses comédiennes, dont le Prix d’interprétation 
cannois est aussi mérité qu’indissociable. (...)

Norbert Creutz pour Le Temps (quotidien suisse) – 
rubrique Cinéma, le 28/11/2012

Au-delà des collines confronte une communauté religieuse 
et la société civile en regardant au-delà dans les deux sens. 
(…) Cinq ans après l’époustouflant 4 mois, 3 semaines, 2 
jours, Cristian Mungiu n’a rien perdu de son art du plan-
séquence discrètement signifiant. Comme par hasard, il 
revient avec une nouvelle histoire de deux jeunes femmes 
très liées, confrontées à un homme louche, là un avorteur, 
ici un « saint homme ». Deux histoires inspirées de récits 
véridiques et révélatrices d’une réalité plus large, autre-
fois la Roumanie de Ceauşescu, aujourd’hui une société 
postcommuniste prompte à retomber dans ses pires 
travers. (...) C’est tout l’art de Mungiu que de suggérer, 
lâchant des informations au compte-gouttes sans jamais 
en dire trop. (…) Peu de films risquent plus de souffrir de 
la paresse intellectuelle de ceux qui voudront n’y voir que 
lesbianisme, obscurantisme et anticléricalisme primaire. 
Car, même inspiré d’une affaire d’exorcisme fatal survenue 
dans un coin reculé de la Moldavie roumaine, Au-delà des 

Un si tranquille petit monastère

Imaginons toute l’électricité produite sur Terre concen-
trée dans un seul rayon. Puis on multiplie la puissance de 
ce rayon par 100.000. Ce n’est pas de la science-fiction 
mais un projet qui verra bientôt le jour en Roumanie. ELI 
(Extreme Light Infrastructure) sera le laser le plus puissant 
au monde et il ouvrira la voie à des applications qui font 
rêver les milieux scientifiques. Selon les physiciens, ELI 
pourrait « claquer le vide » pour le décomposer en particu-
les et antiparticules élémentaires. (…) Les Roumains sont 
fiers de figurer enfin sur la carte de la recherche de haut 
niveau. Le futur laboratoire sera construit à Măgurele, dans 
la banlieue du sud de Bucarest, qui accueille la faculté de 
physique nucléaire. « Nous sommes en train de négocier avec 
le gouvernement la possibilité de payer nos chercheurs plus 
que ce que permet la loi roumaine, au même niveau que ceux 

Le laser très attendu de la Roumanie

qui travaillent dans les grandes infrastructures européennes », 
indique Nicolae Zamfir, directeur de l’Institut de physique 
nucléaire de Măgurele. (…) Le laboratoire de Măgurele né-
cessitera un investissement de 350 millions d’euros. En no-
vembre, la Commission européenne a donné son feu vert 
au financement pour un montant de 180 millions d’euros. 
« La Roumanie a l’occasion de se positionner sur la carte de la 
recherche européenne, a déclaré le commissaire européen à 
la politique régionale, Johannes Hahn. Ainsi, ce pays pourra 
garder ses experts de haut niveau, et inverser le phénomène 
de l’exode des cerveaux en incitant d’autres sociétés à venir 
s’installer sur place. » (...).

Mirel Bran pour Le Monde (quotidien français), 
le 03/12/2012

de s’éteindre, Brâncuşi a confié à l’évêque orthodoxe de Paris 
qu’il était insatisfait de ne pas mourir dans son pays et de res-
ter à jamais au milieu d’un peuple étranger », avait affirmé 
Laurian Stănchescu à l’époque. Sa demande n’avait pas eu 
d’échos. Né en 1876 dans un village situé à une trentaine 
de kilomètres de Târgu Jiu, Brâncuşi, (...) a émigré en 
France en 1904. Les autorités communistes de l’époque 
ont rejeté durant des années ses demandes répétées de 
revenir en Roumanie. (...)

Libération (quotidien français) avec l’AFP, le 06/12/2012

Enterré à Paris, le corps du sculpteur pourrait être 
rapatrié dans son pays natal à la demande du gouverne-
ment roumain. (…) « Le gouvernement va faire appel à un 
cabinet d’avocats parisien pour obtenir toutes les décisions de 
justice nécessaires pour que les restes de Constantin Brâncuşi 
puissent être exhumés et apportés à Târgu Jiu », a déclaré 
le Premier ministre Victor Ponta. (…) L’année dernière, 
le poète roumain Laurian Stănchescu, accompagné d’une 
compatriote, avait traversé toute l’Europe à pied pour 
demander au président français et à l’Assemblée nationa-
le que les restes du sculpteur soient rapatriés. « Peu avant 

L’Etat roumain veut rapatrier le corps de Brâncuşi

Où trouver Regard ?
                        

Kiosques
   

La rédaction REGARD :
Vasile Conta 4, Bucarest



REFLEXION ET ACTION
REGARD EST UNE PUBLICATION DE 
FUNDATIA FRANCOFONIA

Président 
Bruno Roche

Comité de direction
Laurent Couderc, Jacqueline Laye, 

Bruno Roche, Didier Varlot

Rédacteur en chef
Laurent Couderc

Secrétaire générale de rédaction
Cătălina Kahn

Ont participé à la rédaction de ce numéro
Béatrice Aguettant, Elodie Auffray, Julia 

Beurq, Mehdi Chebana, Florentina Ciuvercă, 
Daniela Coman, Carmen Constantin, Ni-

colas Don, François Gaillard, Matei Martin, 
Corina Moldovan-Florea, Jonas Mercier 

Mure-Ravaud, Luca Niculescu, Benjamin 
Ribout, Răsvan Roceanu, Mihaela Rodină, 

Michael Schroeder, Stéphane Siohan, Isabelle 
Wesselingh

Maquette
Anamaria Pravicencu

Agences, photos et illustrations
Mihai Barbu, Julia Beurq, Gilles Bruno, Amine 

Landoulsi, Corina Moldovan-Florea, Irina 
Stelea, Sorina Vasilescu, Mediafax

Imprimerie
Imprimeria Arta Grafică

Informatique
Marius Moisescu

Rédaction : 
Vasile Conta 4, Bucarest 

Tel/Fax: (40) 21 317 7745
Courriel : catalina@regard.ro
Site Internet : www.regard.ro

Abonnez-vous dès maintenant à REGARD
Pour vous abonner ?      C’est simple !

Je m’abonne à Regard pour cinq numéros, au prix de 30 lei (12 euro à l’étranger), port inclus.
Je m’abonne à Regard pour dix numéros, au prix de 55 lei (19 euro à l’étranger), port inclus.

NOM....................................................................PRENOM......................................................................................
RUE.....................................................................NO..........BLOC..........ESCALIER...........ETAGE...........APT........
VILLE...................................................................CODE POSTAL...........................PAYS........................................
TEL. BUREAU.....................................................TEL. DOMICILE............................................................................
FAX......................................................................E-MAIL..........................................................................................

Une fois reçu ce talon nous vous adresserons les modalités de paiement.

en ligne
par e-mail: catalina@regard.ro
ou
via le site Internet www.regard.ro

par téléphone
+ (4) 021 317 77 45
+ (4) 0742 204 402

 

par la poste
remplir le BULETTIN D’ABONNEMENT
et l’adresser à Fundatia Francofonia
Str. Vasile Conta 4, Sector 2, Bucarest

par fax 
+(4) 021 317 77 45

BULETTIN D’ABONNEMENT

Le prochain numéro de Regard sortira le 15 mars 2013.

------------------------------------------------------------------------

Les Roumains en ont marre d’attendre. Cela rend la tâche du nouveau gouvernement 
encore plus difficile. Après une campagne où toutes les formations politiques ont 
clamé que « l’austérité, c’est du passé ! », la facture à payer risque d’être salée.
De l’avis des experts, il est cependant impossible que le quotidien des Roumains 
s’améliore de manière significative en 2013. Après une croissance de presque zéro en 
2012, 2013 ne s’annonce pas beaucoup mieux. Les investissements étrangers tardent 
à venir et l’Europe est retombée dans la récession. Plus de trois tiers des échanges 
économiques se font avec des pays européens, l’économie roumaine reste donc très 
dépendante des évolutions sur le reste du continent. Dans ce contexte, le nouveau 
gouvernement a deux leviers. Tout d’abord, rassurer les investisseurs sur la « pré-
dictibilité », le « sérieux » du pays (en évitant par exemple de provoquer des crises 
politiques inutiles, comme l’été dernier). Ensuite, mobiliser toutes les forces afin de 
rattraper l’énorme décalage dans l’absorption des fonds européens. Cela devrait être 
la priorité « zéro » de la Roumanie. 
Autre priorité : l’architecture institutionnelle. Le nouveau Parlement se penchera 
probablement vite sur la réforme de la Constitution. Une modification qui ne doit pas 
être utilisée pour la lutte politique interne, mais qui doit proposer une vision pour la 
Roumanie de demain. Dans ce contexte, le débat sur la « régionalisation » du pays 
s’annonce crucial. 
La nouvelle administration doit aussi réfléchir à des questions essentielles pour une 
société, comme la réforme du système médical. Cela fait plus d’un an qu’un nouveau 
projet de loi est en débat. Pendant ce temps, l’exode des médecins et infirmières 
continue et de gros problèmes dans l’approvisionnement des médicaments subsistent. 
Un autre chantier : améliorer l’image de la Roumanie. L’épisode de l’été dernier et 
quelques déclarations ambiguës concernant des leaders occidentaux ont fait planer 
quelques doutes sur l’engagement européen du pays. Le nouveau gouvernement doit 
vite montrer qu’il s’agissait d’un « accident de jeunesse » et que la voie de la Rouma-
nie reste – avant  tout – celle de l’Europe. 
Enfin, le nouveau pouvoir en place se doit de calmer les fractures de la société rou-
maine. Les élections sont passées, la rhétorique ne doit plus s’enflammer. Donc, si 
possible, plus d’invectives, de chasses aux sorcières, d’accusations lancées sans arrêt 
sur les ondes des télévisions. Et la Roumanie sera plus calme.

Luca Niculescu est rédacteur en chef  de RFI Roumanie.
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